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SÉANCE PLÉNIÈRE 

MARDI 24 NOVEMBRE 1993 

APRÈS-MIDI 

PRÉSIDENCE de 

M. Langendries 

La séance est ouverte à 15.20 heures. 

PLENAIRE VERGADERING 

DINSDAG 24 NOVEMBER 1998 

NAMIDDAG 

VOORZITfER : 

De heer Langendries 

De vergadering wordt geopend om 15.20 uur. 

Tegenwoordig bij de opening van de 
vergadering is de minister van de 
federale regering : 
Ministre du gouv.rnement fédéral 
présent lors de l'ouverture de la séance: 

Yan Parys. 

De voorzitter : De vergadering is 
geopend. 

La séance est ouverte. 

Er zijn berichten van verhindering 
ingekomen van de leden : 

Les membres suivants sont excusés : 

Dehaene, wegens ambtsplicht / pour 
obligation de mandat; 

Cortois, Vermeulen, wegens ziekte / 
pour raison de santé; 

Di Rupo, Yan der Maelen, buitenslands 
/ à l'étranger. 

Mededelingen 

Communications 

De voorzitter : Een reeks mededelin 
gen en besluiten moeten ter kennis 
gebracht worden van de Kamer. Zij 
zullen in bijlage bij de handelingen van 
deze vergadering opgenomen worden. 

Une série de communications et de 
décisions doivent être portées à la 
connaissance de la Chambre. Elles 
seront reprises en annexe des annales de 
cette séance. 

Proposition de loi 
Wetsvoorstel 

Le président : L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi 
de MM. Antoine Duquesne, Patrick 
Dewael, Olivier Maingain, Geert 
Bourgeois, Thierry Giet, Jo Vandeur 
zen, Pierre Beaufays et Renaat 
Landuyt modifiant certaines disposi 
tions de la deuxième partie du Code 
judiciaire concernant le Conseil 
supérieur de la Justice, la nomination 
et Ia désignation de magistrats et 
instaurant un système d'évaluation 
pour les magistrats 0677/1 à 14). 
Aan de orde is de bespreking van het 
wetsvoorstel van de heren Antoine 
Duquesne, Patrick Dewael, Olivier 
Maingain, Geert Bourgeois, Thierry 
Giet, Jo Vandeurzen, Pierre Beaufays 
en Renaat Landuyt tot wijziging van 
sommige bepalingen van deel Il van 
het Gerechtelijk Wetboek met 
betrekking tot de Hoge Raad voor 
Justitie, de benoeming en aanwijzing 
van magistraten en tot invoering van 
een evaluatiesysteem voor magistra 
ten (1677/1 tot 14). 

La proposition de loi règle une matière 
visée à l'article 77 de la Constitution, 
tandis que des amendements adoptés 
par la commission règlent une matière 
visée à I' article 78 de la Constitution. 

· Conformément à l'article 62, 2, alinéa 2 
du Règlement, les dispositions relevant 
de l'article 78 de la Constitution sont 
disjointes de la proposition de loi et 
transférées dans une proposition de loi 
séparée ayant comme intitulé "proposi 
tion de loi instaurant un Conseil 
consultatif de la magistrature". 

Het wetsvoorstel regelt een aangelegen 
heid als bedoeld in artikel 77 van de 
Grondwet. terwijl door de commissie 
aangenomen amendementen een aange 
legenheid regelen als bedoeld in artikel 
78 van de Grondwet. 

Overeenkomstig artikel 62, 2, lid 2, van 
het Reglement, worden de bepalingen 
die ressorteren onder artikel 78 van de 
Grondwet uit het wetsvoorstel gelicht 
en in een afzonderlijk wetsvoorstel 
ondergebracht met als opschrift : 
"wetsvoorstel tot instelling van een 
Adviesraad van de magistratuur". 

Le texte adopté par la commission sert 
de base à la discussion des articles. 
(Rgt 66,4) 

De door de commissie aangenomen 
tekst geldt als basis voor de bespreking 
van de artikelen. (Rgt 66.4) (1677/13) 
(1677/14) 
De algemene bespreking is geopend. 
La discussion générale est ouverte. 

La parole est à M. Jean Sarzin. 
rapporteur. 

M. Jean Barzin (PRL-FDF), rappor 
teur : Monsieur le président. monsieur 
le ministre, chers collègues, le 24 mai 
1998, des partis politiques démocrati 
ques de l'opposition et de la majorité 
ont signé les accords historiques de 
réforme de la police et de la justice. 
L'un des points essentiels de ces 
accords prévoyait le dépôt au parlement 
d'une proposition de loi portant création 
d'un Conseil supérieur de la Justice 
indépendant, et ce dans le double but 
d'objectiver les nominations et les 
promotions et d'instaurer un contrôle 
externe sur le fonctionnement de 
I' organisation judiciaire. 
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Jean Barzin 

La création de cet organe sui generis. 
qui n'est donc pas l'organe représentant 
le pouvoir judiciaire. s'inscrit dans le 
cadre d'une réforme en profondeur de 
notre appareil judiciaire. concrétisée par 
d'autres textes d'initiative parlemen 
taire dont !e parlement est saisi. 

Nos collègues. MM. Duquesne, 
Dewael, Maingain, Bourgeois. Giet, 
Vandeurzen, Beaufays et Landuyt, ont 
donc déposé le 15 juillet 1998 la 
proposition de loi modifiant la 
deuxième partie du Code judiciaire 
concernant le Conseil supérieur de la 
Justice. la nomination et la désignation 
de magistrats et instaurant un système 
d" évaluation des magistrats. 

La commission de la Justice de la 
Chambre a examiné cette proposition au 
cours de plusieurs réunions, dont la 
dernière a eu lieu ce matin même en ce 
qui concerne les amendements figurant 
dans le document 1677/10 déposé sur 
vos bancs. 

La plupart des amendements ont été 
ad-ptés à une très large majorité. Ces 
amendements, souvent d'ordre techni 
que. visaient à rencontrer diverses 
observations du Conseil d'Etat rendues 
dans un avis dont les membres de notre 
assemblée ont pu prendre connaissance, 

Les arner.dernents examinés ce matin 
comprenaient, d'une part, l'amende 
ment de MM. Duquesne, Dewael, 
Maingain, Bourgeois, Giet, Vandeur 
zen. Lefevre et Landuyt concernant la 
mise en place du Conseil consultatif de 
la magistrature et, d'autre part, divers 
amendements du gouvernement tendant 
à assurer la cohérence des textes 
déposés en même temps au Sénat et à la 
Chambre. 

En tant que corapporteur. avec 
M. Vandeurzen, il me revient de vous 
présenter dans les grandes lignes la 
structure et la composition du Conseil 
supérieur de · la Justice telles que 
formulées dans le texte qui vous est 
soumis aujourd'hui. Il est évident que 
ce texte est intimement lié aux 
modifications apportées à l'article 151 
de la Constitution. qui fixe les grands 
principes de la composition et de 
l'organisation de ce nouvel organe, le 
texte dont nous discutons ce jour n · étant 
que la loi d'exécution en devenir de cet 
article 151. 

C'est M. Landuyt qui, en commission 
de la Justice. a présenté la structure de 
ce que devrait être le Conseil supérieur 
de la Justice. Un schéma figure en pages 
2 et 3 de notre rapport. Vous y verrez 
que le Conseil supérieur se compose de 
44 membres. dont 22 membres font 
partie du collège néerlandophone et 
22 mei, -res du collège francophone. 

Dans chaque collège. on dénombre 
quatorze membres qui forment la 
commission de nomination et de 
.-lésignation et huit membres qui 
forment la commission d'avis et 
d'enquête. 

Les commissions de nomination et de 
désignation néerlandophone et franco 
phone peuvent siéger ensemble en 
commission réunie. De même, les 
comrmssrons d'avis et d'enquête 
néerlandophone et francophone peuvent 
siéger en commission réunie, avec des 
compétences énoncées dans le texte qui 
vous est soumis et dont M. Van Deurzen 
vous entretiendra. 

Les 44 membres du Conseil supérieur 
de la Justice peuvent se réunir en 
assemblée générale. également avec <les 
compétences énoncées dans le texte qui 
vous est soumis. 

Le bureau du Conseil supérieur de la 
Justice se compose des présidents des 
quatre commissions. Les quatre mem 
bres du bureau accomplissent leur 
mandat à temps plein tandis que les 
autres membres du Conseil supérieur 
travaillent à temps partiel. 

Les 44 membres siègent pour une 
période renouvelable de quatre ans. Par 
dérogation à ce principe, seule la moitié 
des membres, désignés par tirage au 
sort. peuvent à nouveau poser leur 
candidature à l'issue du premier mandat 
du Conseil supérieur. 

La composition du Conseil supérieur a 
fait l'objet de nombreuses discussions 
en commission de la Justice. Cette 
composition est appliquée de façon 
paritaire suivant le prescrit de l'article 
151 de la Constitution, La parité est 
donc la règle dans chaque collège. tant 
néerlandophone que francophone. 

Dans chaque commission de nomina 
tion et de désignation et dans chaque 
commission d'avis et d'enquête, on 
retrouve un nombre égal de magistrats 
et de non-magistrats. Le collège 
néerlandophone et le collège franco 
phone se composent chacun de onze 
magistrats et de onze non-magistrats. 
Les onze magistrats sont élus 
respectivement par un collège électoral 
néerlandophone et par un collège 
électoral francophone. Le texte qui vous 
est soumis dispose que chaque 
magistrat doit voter pour trois candidats 
et doit émettre au moins un suffrage 
pour un candidat du siège, un suffrage 
pour un membre du ministère public et 
au moins un suffrage pour un candidat 
de chaque sexe. 

Les onze membres non-magistrats sont 
quant à eux désignés par le Sénat à la 
majorité des deux tiers. Le Sénat devra 

désigner. pour chaque collège, quatre 
avocats et trois professeurs possédant 
tous une expérience d'au moins dix ans. 

Il est à noter qu'au moins cinq membres 
sont nommés parmi les candidats 
présentés par les ordres des avocats et 
les universités ou écoles supérieures. 

En ce qui concerne la représentation 
féminine. il doit y avoir au moins quatre 
membres de chaque sexe parmi les 11 
membres non-magistrats. 

Vous vous doutez qu'il y a eu pas mal 
de discussions sur la façon de 
représenter au mieux les magistrats et 
de désigner 11u mieux les non 
magistrats. Selon l'article 259bis, 1. § 2, 
inséré dans le Code judiciaire par 
l'article 45 du projet, "le groupe des 
magistrats compte. par collège. au 
moins un membre d'une cour ou du 
ministère public près une cour. un 
membre du siège. un membre du 
ministère public, un membre par ressort 
de cour d'appel, étant entendu que les 
magistrats de la Cour de cassation, des 
juridictions militaires et les magistrats 
d'assistance. ainsi que les magistrats 
fédéraux sont réputés faire partie du 
ressort de la cour d'appel de Bruxelles." 

En ce qui concerne le vote, et plus 
particulièrement le dépouillement des 
voix pour la désignation des onze 
membres magistrats de chaque collè 
gue, il est prévu que les candidats sont 
classés par collège électoral. en 
fonction du nombre de voix obtenues. 
Les magistrats qui satisfont aux critères 
prévus à l'article 259bis, 1. § 2. que je 
viens de lire, dans l'ordre qui y est 
déterminé, sont élus en premier. en 
fonction du nombre de voix obtenues. 
Dès qu'il est satisfait aux critères 
prévus à l'article 259bis. 1. § 2. les 
magistrats sont élus en fonction du 
nombre de voix obtenues. 

Le § 4 de l'article 259bis. 2. concerne 
les suppléants et dispose qu'une liste de 
membres successeurs du Conseil 
supérieur est établie pour la durée du 
mandat. La liste des successeurs des 
magistrats est constituée des magistrats 
non élus. classés en fonction du nombre 
de suffrages obtenus, tandis que la liste 
de suppléants des non-magistrats est 
établie par le Sénat et est constituée des 
candidats qui ne sont pas nommés 

Pour ce qui est des non-magistrats 
désignés par Ie Sénat, à la majorité des 
deux tiers, la formule retenue d'une 
présentation. pour partie par les ordres 
des avocats, pour partie par les 
universités ou écoles supérieures. avec 
le maintien de candidatures individuel 
les et la possibilité pour le Sénat de 
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Jean Barzin 

s · écarter. pour partie. des candidats 
présentés. offre pas mal d'éventualités 
qui ont été assez ahondamment 
évoquées par les membres de la 
commission. 
Un mot pour terminer à propos des 
incompatibilités énoncées à l'article 
259bis, 3. La question a été posée de 
savoir si les membres d'un cabinet 
ministériel qui n · exercent pas de 
fonction politique pouvaient être 
membres du Conseil supérieur. 
C est le premier ministre qui a répondu 
:i celle question, indiquant que la qualité 
de collaborateur de cabinet relève de la 
notion de fonction publique d'ordre 
politique. soulignant que les magistrats 
du parquet peuvent être détachés dans 
un cabinet en vertu de l'article 326 du 
Code judiciaire, alors que l'incompati 
hilité visée à l'article 293 du Code 
judiciaire s'applique, quant à elle, aux 
collaborateurs de cabinet. 

De voorzitter : De heer Jo Vandeurzen, 
rapporteur, heeft het woord. 

De heer Jo Van(.eurzen (CVP). 
rapporteur : Mijnheer de voorzitter. 
mijuneer de minister, collega's, ik dank 
de heer Sarzin voor zijn verslag over de 
werkzaamheden van de commissie voor 
de Justitie in het kader van de 
hespreking van het wetsvoorstel tot 
wijziging van sommige bepalingen van 
deel li van het Gerechtelijk Wetboek 
met betrekking tot de Hoge Raad voor 
de Justitie, de benoeming en aanwijzing 
van magistraten en tot invoering van 
een evaluatiesysteem voor magistraten. 
Ik zal tevens mondeling verslag 
uitbrengen over het wetsvoorstel dat 
vanmorgen in de commissie voor de 
Justitie werd behandeld en dat ertoe 
strekt een Adviesraad van de magistra 
tuur in te stellen, 
Tijdens haar bijeenkomst van vanoch 
tend heeft de commissie de door haar op 
30 september jongstleden goedgekeurde 
tekst over de Hoge Raad voor de 
Justitie. lichtjes gewijzigd. Deze 
wijzigingen betreffen enerzijds techni 
sche en taalkundige correcties en 
anderzijds werd een door de Octopus 
partners Duquesne, Dewael, Maingain, 
Bourgeois. Giet. Lefèvre, Landuyt en 
mijzelf neergelegd amendement hou 
dende de oprichting van de Adviesraad 
van de magistratuur door de commissie 
hesproken en - na subamendering - 
goedgekeurd. Dit amendement wordt 
een aparte wet die ressorteert onder het 
toepassingsgebied van artikel 78 van de 
Grondwet. Ik zal de krachtlijnen van dit 
orgaan dadelijk schetsen. 
Collega Sarzin heeft voornamelijk het 
algemene gedeelte van de besprekingen 
van onze commissie toegelicht. Hierbij 

heeft hij bijzondere aandacht besteed 
aan de situering van de genese van het 
wetsvoorstel. meer in het bijzonder in 
het licht var. het gewijzigde artikel 151 
van de Grondwet, waaraan het 
uitvoering geeft. Ik wens hierbij op te 
merken dat de gewijzigde tekst van 
artikel 151 van de Grondwet is 
gepubliceerd in het Belgisch Staatsblad 
van vandaag. 
Ten slotte stond collega Barzin stil bij 
de structuur, de samenstelling en de 
bevoegdheden van de Hoge Raad voor 
de Justitie. Mijn verslag zal dus enkel 
een aantal belangrijke elementen uit 
onze besprekingen weergeven. 
Ik wil van deze gelegenheid gebruikma 
ken om mijn collega's, alsook de 
personeelsleden van de Kamer en al 
degenen die aan de redactie van de 
teksten hebben meegewerkt. te danken 
voor de grote zorg en inzet die z.j 
tijdens de bespreking van dit wetsvoor 
stel aan de dag hebben gelegd en 
waarmee zij hebben gewaakt over de 
kwaliteit van de tekst. 
Toen de commissie op 30 septemher 
jongstleden dit wetsvoorstel goed 
keurde met 15 stemmen voor, 1 tegen 
en I onthouding, had zij reeds een 
belangrijke consensus bereikt over de 
nood aan de oprichting van een 
representatief, consultatief orgaan van 
de rechterlijke macht. Dit idee is verder 
gerijpt, technisch uitgewerkt en door de 
commissie voor de Justitie door middel 
van amendering in het hier besproken 
wetsvoorstel geïntegreerd. Het ligt in de 
lijn van het Octopusakkoord en is 
daarenboven terug te vinden in een 
aanzienlijk aantal wetgevende initiatie 
ven uit het verleden, 
Het concept dat vanmorgen door de 
commissie in aanmerking werd geno 
men, werd onder meer geïnspireerd 
door de voorstellen van de Nationale 
Commissie voor de Magistratuur zoals 
ze in september jongstleden aan de 
leden van de commissie voor de Justitie 
werden meegedeeld. 
De Adviesraad van de magistratuur. die 
ik hierna Adviesraad zal noemen, zal 
aan de vertegenwoordiging van alle 
magistraten van het openbaar ministerie 
en de magistraten van de zetel. gestalte 
geven. 
Ik wil beklemtonen dat de oprichting 
van de Adviesraad geen afbreuk doet 
aan het recht van vereniging, dat 
uiteraard ook geldt voor magistraten. 
De Adviesraad heeft dus geen 
monopolie op de vertegenwoordiging 
van de magistraten of een deel van hen. 
Bij de discussie over de oprichting 
werden voortdurend drie voorname 
bezorgdheden voor ogen gehouden. 

Allereerst zou de Adviesraad niet 
worden geïntegreerd in het Gerechtelijk 
Wetboek, Daarnaast werd de bespreking 
gericht op de zorg om zijn representa 
tief karakter en het vermijden van 
overlappingen met de opdrachten van 
de Hoge Raad voor de Justitie, waarvan 
de Adviesraad duidelijk moet worden 
onderscheiden. 

De Adviesraad kan optreden op eigen 
initiatief, op verzoek van de minister 
van Justitie of van de Wetgevende 
Kamers. 

Zoals reeds gezegd, werd erover 
gewaakt dat de Adviesraad niet zou 
kunnen opereren op het bevoegdheid 
sterrein van de Hoge Raad voor de 
Justitie. Bijgevolg zal de Adviesraad 
adviezen geven of overleg plegen met 
de minister van Justitie en/of de 
Wetgevende Kamers aangaande het 
statuut, de rechten en de werkomstan 
digheden van de rechters en de 
ambtenaren van het openbaar ministe 
rie. 

De samenstelling van de Adviesraad is 
analoog aan deze van de Hoge Raad 
voor de Justitie. Dit betekent dat hij is 
samengesteld uit 44 leden en dat hij een 
Nederlandstalig en Franstalig college 
bevat die ieder 22 leden tellen. 

Daarenboven werd voorzien in een 
evenwichtige verdeling van de zitjes in 
de Adviesraad onder de vertegenwoor 
digers van de hoven, waaronder het Hof 
van Cassatie en de arbeidshoven en het 
openbaar ministerie bij deze hoven; de 
vertegenwoordigers van de rechtbanken 
van eerste aanleg, de arbeidsrechtban 
ken, de rechtbanken van koophandel en 
de politierechtbanken en het openbaar 
ministerie bij deze rechtbanken; de 
vertegenwoordigers van de vredege 
rechten. 

Daarenboven werd. omwille van de 
adviesverlenende taak van de Advies 
raad, de minimale vertegenwoordiging 
van de leden van het andere geslacht 
gewaarborgd. 

De leden van de Adviesraad worden 
rechtstreeks verkozen door en uit de 
beroepsmagistraten in actieve dienst 
van de overeenkomstige taalrol. Er 
bestaan kiescolleges voor de verkiezing 
van de leden van het Nederlandstalig 
college en kiescolleges voor de 
verkiezing van de leden van het 
Franstalig college. 

Per taalrol zijn er vier kiescolleges : één 
voor de zittende magistraten van de 
hoven, inclusief het openbaar ministerie 
bij het Hof van Cassatie; één voor de 
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zittende magistraten v-in de rechtban 
ken, inclusief de politierechtbanken; 
één voor de vrederechters en één voor 
de magistraten van het openbaar 
ministerie, gelet op diens eenheid e .. 
ondeelbaarheid. 

De Duitstalige magistraten zullen deel 
uitmaken van een van de kiescolleges 
van de Franstalige magistraten. De 
federale magistraten en de bijstandsma 
gistraten maken deel uit van de leden 
van het openbaar ministerie bij het hof 
van beroep te Brussel. 

Ten einde ook de plaatsvervangende 
magistraten, de rechters in handelsza 
ken- en de rechters en raadsheren in 
sociale zaken een stem Le geven in de 
Adviesraad, vormen zij per taalrol 
afzonderlijke kiescolleges. Elk kiescol 
lege verkiest uit zijn kring twee 
vertegenwoordigers. Deze maken met 
raadgevende stem deel uit van de 
Adviesraad. Hetzelfde geldt voor de 
vertegenwoordiger van een rnagistra 
tenvereniging die ten minste 75 leden 
telt gedurende een jaar en voor de 
voorzitter van de Vereniging van de 
Duitstalige magistraten. 

De leden van de Adviesraad zullen voor 
een éénmaal hernieuwbare periode van 
vier jaar zitting hebben. 

Er werd voorzien in een beperkt bureau, 
waa. in een verdeling volgens de taalrol 
wordt verzekerd. Hel bureau bestaat uit 
de voorzitter. de ondervoorzitter en de 
secretaris, die door elk college onder 
zijn leden worden aangeduid. Het 
voorzitterschap van de Adviesraad 
wordt voor een termijn van twee jaar 
beurtelings bekleed door één van beide 
voorzitters. te beginnen met de oudste. 

Het bureau staat in voor de 
voorbereiding van ce algemene verga 
dering. de coördinatie van haar 
werkzaamheden en de uitvoering van 
haar beslissingen. 

De werking van de algemene vergade 
ring en de colleges wordt vastgesteld in 
een huishoudelijk reglement. 

De colleges. het bureau en de algemene 
vergadering beslissen bij gewone 
meerderheid van stemmen, op voor 
waarde dat ten minste de helft van de 
leden aanwezig is. 

Een lid dat verhinderd of afwezig is, of 
waarvan het mandaat openvalt, wordt 
vervangen door zijn plaatsvervanger. 

Elk college bereidt de adviezen van de 
algemene vergadering voor, evenals de 
adviezen die, hetzij door de voorzitter 
van een college, hetzij op verzoek van 
ten minste vier leden van een college op 
de agenda worden geplaatst. Deze 
adviezen en agenda's worden tussen de 

colleges uitgewisseld en de algemene 
vergadering doet uitspraak over deze 
niet-bindende, noch opschortende 
adviezen. 

Bij gebrek aan eenstemmigheid kan een 
college of een lid zijn individuele 
mening als dissenting opinion aan het 
eindadvies laten toevoegen, 

De minister van Jusutie zorgt voor 
enige input ten aanzien van de 
Adviesraad. Hij deelt hem alle 
voorontwerpen van wet mee die zijn 
goedgekeurd door de Ministerraad en 
die betrekking hebben op de opdrachten 
van de Adviesraad. 

Het is ten slotte belangrijk te 
onderstrepen dat leden van de 
Adviesraad nid tuchtrechtelijk ver 
volgd kunnen worden voor de 
meningen die zij uiten in uitoefening 
van hun mandaat als lid van de 
Adviesraad. 

Mijnheer de voorzitter, collega's, na de 
toelichting van deze belangrijke 
nieuwigheid in het wetsvoorstel dat wij 
vandaag bespreken, wil ik mijn verslag 
in vogelvlucht voortzetten, in de eerste 
plaats wat de uitgangspunten van het 
wetsvoorstel betreft. 

Aangezien de bespreking vaak een zeer 
technische inslag had, zal ik u. in 
aansluiting op het verslag van collega 
Sarzin, de kernpunten van het door uw 
commissie aanvaarde voorstel uiteen 
zetten en de krachtlijnen van de 
discussie weergeven. · Immers, de 
contouren waarnaar het voorliggende 
wetsvoorstel werd gemodelleerd, waren 
reeds hel voorwerp van een fundamen 
tele bespreking naar aanleiding van de 
wijziging van artikel 151 van de 
Grondwet. 

Voor het overige durf ik verwijzen naar 
het schriftelijke verslag, bij de redactie 
waarvan ik door de commissiediensten 
op voortreffelijke wijze werd bijge 
staan. 

Het voorstel dat de commissie heeft 
besproken, geeft gestalte aan de in 
artikel 151 van de Grondwet opgeno 
men "Hoge Raad voor de Justitie". Het 
kadert in het optimaliseren van de 
werking van het justitieel apparaat, 
geconcretiseerd op drie terreinen. 

Ten eerste wordt de wijze van 
benoeming en bevordering van magis 
traten voor alle magistraten van de zetel 
en het openbaar ministerie geobjecti 
veerd en afgestemd op de voor de 
uitoefening van een rechterlijk ambt 
vereiste bekwaamheid en geschiktheid. 

Ten tweede worden de efficiëntie en de 
effectiviteit van de werking van de 
rechterlijke macht bijgestuurd. Hiertoe 

wordt een aantal vormen van externe 
controle, verenigbaar met de onafhan 
kelijkheid van de rechterlijke macht. in 
het leven geroepen. 

Ten derde wordt de duur van bepaalde 
functies in de magistratuur beperkt. Aan 
het beginsel van de benoeming tot 
rechter voor het leven wordt niet 
geraakt. De aanwijzing in bepaalde 
functies in de magistratuur met 
betrekking tot de organisatie en het 
management van hoven en rechtbanken 
zal daarentegen in de tijd worden 
beperkt. 

Dames en heren, in aansluiting op het 
verslag van de heer Sarzin waarin hij 
onder meer de taken van de Hoge Raad 
voor de Justitie heeft toegelicht. zal ik 
de benoemingsprocedure. de aanwij 
zingsprocedure voor mandaten en de 
evaluatiemechanismen voor magistra 
ten zoals besproken door de commissie 
verder toelichten. 

Bij het uitwerken van de nieuwe 
benoemingsprocedure is gestreefd naar 
een maximale objectivering en een 
strikt verloop zonder dat de niet 
naleving van termijnen kan leiden tot 
het blokkeren van de procedure. 
Volgens dit stramien zal een benoe 
mingsprocedure gemiddeld zes maan 
den in beslag nemen. Dit kan 
onaanvaardbaar lal'g lijken. doch dit 
tijdsverloop wordt verklaard door de 
tussenkomst van adviesinstanties en het 
voorzien van tegenspraakmechanismen 
voor de kandidaten teneinde een zo 
objectief mogelijk oordeel over hun 
bekwaamheid en geschiktheid te 
verkrijgen. 

De termijn om zich kandidaat te stellen 
voor een ambt in de magistratuur 
bedraagt zoals voorheen één maand, te 
rekenen vanaf de publicatie van een 
vacante betrekking in hctBel~isch 
Staatsblad. De minister van Justitie 
beschikt over een termijn van 45 dagen 
vanaf de publicatie in het Belgisch 
Staatsblad om gemotiveerde schrifte 
lijke adviezen in te winnen over de 
kandidaten. Het advies over de 
kandidaten wordt ingewonnen bij de 
korpschef van het rechtscollege waar de 
benoeming moet geschieden. Voor 
kandidaten die afkomstig zijn uit de 
magistratuur, de gerechtelijke stage of 
de balie wordt tevens het advies 
ingewonnen van hun professionele 
omgeving. Voor kandidaten uit de 
administratie of de privé-sector zullen 
de stukken die de kandidaat zelf 
meedeelt dit advies vervangen. 

Voor de benoeming tot raadsheer in het 
Hof van Cassatie, de hoven van beroep 
en de arbeidshoven werd bijkomend 
erin voorzien dat de algemene 
vergadering van het ontvangend hof een 
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gemotiveerd advies uitbrengt over de 
kandidaten. Door dit advies l-ilijven de 
hoven de mogelijkheid tot een 
significante inbreng hij de beoordeling 
van de bekwaamheid van de kandidaten 
behouden. 

De adviesverlenende instanties bezor 
gen hun advies aan de minister van 
Justitie en in afschrift aan de kandidaat 
waarover zij adviseerden. Het gebrek 
aan advies binnen de vastgestelde 
termijn wordt als gunstig noch 
ongunstig aangemerkt en wordt door de 
minister aan de kandidaat meegedeeld. 
De kandidaten kunnen hun opmerkin 
gen hij de adviezen of het ontbreken 
ervan aan de minister te kennen geven. 

Het benoemingsdossier wordt binnen de 
honderd dagen na de bekendmaking van 
de vacante betrekking aan de bevoegde 
Benoemings- en Aanwijzingscommissie 
bezorgd. Het bevat de kandidatuur met 
de bijlagen. de genoemde adviezen, de 
eventuele opmerkingen van de kandi 
daat en desgevallend het verlag van de 
gerechtelijke stage cr het evaluatiedos 
sier. De benoemingsdossiers, eventueel 
aar.gevuld met de adviezen van de 
algemene vergadering, worden door de 
administratie overgemaakt aan de 
Benoernings- en Aanwijzingscommis 
sie. 

Indien de kandidaten dit verzochten, 
worden Z1J gehoord door de BAC. De 
BAC draagt op basis van alle elementen 
van het dossier. met een meerderheid 
van twee derden van de stemmen. één 
kandidaat voor per te begeven vacature. 
Haar voordracht vindt plaats op grond 
van criteria die betrekking hebben op de 
bekwaamheid en de geschiktheid van de 
kandidaat. L 

Binnen veertig dagen na het verzoek tot 
voordracht zal de Benoemingscommis 
sie de lijst met de voorgedragen 
kandidaat en de niet-voorgedragen 
kandidaten en het proces-verbaal van 
voordracht aan de minister van Justitie 
en in afschrift aan de kandidaten 
meedelen. Indien geen voordracht 
plaatsvond. wordt een nieuwe oproep 
gepubliceerd. 

Na de ontvangst van de voordracht 
beschikt de Koning over zestig dagen 
om een beslissing te nemen. Hij kan 
gemotiveerd weigeren. in welk geval de 
Benoemingscommissie over vijftien 
dagen beschikt om een nieuwe 
voordracht te doen. Neemt de Koning 
geen beslissing binnen de termijn van 
zestig dagen. dan kan hij hiertoe 
aangemaand worden door de Benoe 
mingscommissie en de kandidaten 
gedurende een termijn van vijftien 
dagen vanaf de vijfenzestigste dag. 

Er werd ook voorzien in een procedure 
via dewelke tegen het uitblijven van een 
beslissing eventueel beroep kan worden 
ingesteld bij de Raad van State. 
Wat de problematiek omtrent de 
mandaten betreft, lijkt het mij van 
belang op le merken dat deze functies 
en die van korpschef in het bijzonder, 
voor een niet-opeenvolgende hernieuw 
bare termijn van zeven jaar worden 
toegekend. waarvan minstens vijf jaar 
moet kunnen worden uitgeoefend. 
Een systeem van hernieuwbare manda 
ten die een beoordeling op het ogenblik 
van de hernieuwing zou impliceren, 
werd door de commissie niet aanvaard 
aangezien een dergelijke werkwijze 
moeilijk verenigbaar leek met de 
onafhankelijkheid van de betrokken 
korpschef. 
Behoudens een aantal bijzonderheden, 
loopt de aanwijzingsprocedure gelijk 
met de benoemingsprocedure. Met het 
oog op de aanwijzing wordt bijgevolg 
een aantal adviezen ingewonnen, 
bijvoorbeeld van de uittredende korps 
chef. van de korpschef waaronder de 
kandidaat ~Is magistraat werkzaam was 
en van een vertegenwoordiger van de 
balie van het gerechtelijk arrondisse 
ment waar de kandidaat als magistraat 
werkzaam was. Bovendien moet de 
kandidaat een beleidsplan voorleggen. 
Indien het mandaat van eerste voorzitter 
van het Hof van Cassatie, het hof van 
beroep of van een arbeidshof in het 
geding is moet de betrokken algemene 
vergadering ook haar advies verlenen. 
Het is ook belangrijk te weten dat de 
voordracht moet geschieden op basis 
van het door de Hoge Raad voor de 
Justitie op le stellen standaardprofiel 
voor de korpschef. 
Het mandatensysteern leidt tol een 
aantal bijzonderheden die voortvloeien 
uit de omstandigheid dat een korpschef 
niet noodzakelijk moet komen uit het 
korps waarin hij wordt aangewezen. 
De bepaling van deze gevolgen leidde 
tot een technisch debat i11 de commissie. 
In dat verhand verwijs ik naar het 
schriftelijk verslag. 
Het mandatensysteem kan ook aanlei 
ding geven tot benoemingen in overtal. 
Voor de bespreking van de oplossing 
die de commissie hiervoor voorstelde. 
verwijs ik eveneens naar het schriftelijk 
verslag. 
Ten slotte is het belangrijk op te merken 
dat hel mandatensysteem ook van 
toepassing zal zijn op de korpschef die 
op het ogenblik van de inwerkingtre 
ding van deze wet in functie is. Voor de 
betrokken korpschef geldt, met het oog 
op de rechtszekerheid, eventueel een 
bijzonder systeem. 

Adjunct-mandaten worden voor drie 
jaar aangewezen en kunnen telkens met 
een jaar worden verlengd. Na de derde 
verlenging wordt men in deze functies 
vast aangewezen. 

Voor de magistraten van de zetel 
gebeurt de aanwijzing door de 
algemene vergadering: twee kandidaten 
worden per te begeven mandaat door de 
korpschef voorgedragen. 

De beoordeling "goed" aan het einde 
van de periode van drie jaar leidt 
automatisch tot hernieuwing van het 
mandaat indien betrokkene dit wenst. 
De beoordeling "onvoldoende" leidt tot 
een nieuwe kandidatenlijst. 

Voor de specifieke mandaten bij het 
openbaar ministerie gelden dezelfde 
principes als voor de aanwijzing van de 
adjunct-mandaten in de zetel. De 
aanwijzing gebeurt door de Koning uil 
twee door de korpschef voorgedragen 
kandidaten per mandaat. 

De aanwijzing voor bijzondere manda 
ten - voorzitter van de jeugdkamer of 
van hel hof van beroep, onderzoeks 
rechter, jeugdrechter en beslagrechter - 
gebeurt door de Koning, op voordracht 
van de korpschef. 

De commissie voorzag in bijzondere 
regels voor de hijstandsmagistraten en 
de federale magistraten: zij worden 
benoemd voor een periode van vijf jaar 
die, na evaluatie. tweemaal kan worden 
hernieuwd. Hun aanwijzing vereist de 
interventie van de bevoegde commissie 
en van het college van procureurs 
generaal. 

Ik kom thans lot het evaluatiesysteem. 
In toepassing van hel nieuw artikel 151 
van de Grondwet. wordt een evaluatie 
systeem uitgewerkt met een tweevoudig 
doel : 

ten eerste, het organiseren van een 
periodieke kwaliteitscontrole: 

ten tweede. helpen bij de objectivering 
van de benoemingen en aanwijzingen 
zoals hiervoor reeds werd uiteengezet. 

Het evaluatiesysteem is tweezijdig. 
Vooreerst voorziet de commissie in een 
periodieke evaluatie die wordt begrensd 
door de beginselen van de onafhanke 
lijkheid. Zij slaat op de wijze van 
ambtsuitoefening, maar niet op de 
inhoud van de rechtelijke beslissing of 
de uitoefening van de publieke 
vordering. De evaluatiecriteria zullen in 
samenwerking met de Hoge Raad 
worden opgesteld. 

De evaluatie kan, indien onvoldoende. 
de geldelijke loopbaan vertragen. De 
evaluatie door een evaluatiecollege dat 
bestaat uit een korpschef en twee door 
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de algemene vergaderir d- of korpsver 
gadering aangewezen magistraten, 
wordt voorafgegaan door een functione 
ringsgesprek en een voorlopige beoor 
deling. 

Voor magistraten die een adjunct 
mandent of een bijzonder mandaat 
uitoefenen, is voorzien in een evaluatie 
die doorslaggevend is voor de al dan 
niet hernieuwing van het betrokken 
mandaat. Er valt op te merken dat de 
federale magistraten en de bijstandsma 
uixtraten worden beoordeeld door het 
~-ollege van procureurs-generaal. 

Tot slot werd in het onderhavige 
wetsvoorstel het beginsel van de 
algemene vergadering toegepast op het 
openbaar ministerie door het invoeren 
van korpsvergaderingen. Hierbij wordt 
onder meer een werkingsverslag 
opgesteld voor de Hoge Raad voor de 
Justitie en voor de minister van Justitie. 
Op die manier moet het mogelijk zijn 
een volledig beeld te schetsen van de 
eventuele problemen inzake de werking 
van de magistratuur of de justitie. 

Namens de commissie voor de Justitie 
heb ik een korte samenvatting gegeven 
van de besprekingen en van de inhoud 
van dit belangrijke wetsvoorstel 
houdende oprichting van de Hoge Raad, 
enerzijds en met betrekking tot de 
instelling van een Adviesraad van de 
magistratuur. anderzijds. 

Beide wetsvoorstellen bieden een 
belangrijke aanzet voor een meer 
efficiënte en transparante justitie. 

De voorzitter : De heer Bart Laere 
mans heeft het woord. 

De heer Bart Laeremans (VL.BLOK): 
Mijnheer de voorzitter, dit debat werd 
reeds gevoerd bij de grondwetsherzie 
ning. Het heeft geen zin alle 
bedenkingen en argumenten te herha 
len. onder meer omdat vele bepalingen 
van de uitvoeringswet toen reeds ter 
sprake zijn gekomen. 

Ik herhaal enkel dat het Vlaams Blok 
manifest tegenstander is van de Hoge 
Raad zoals hij thans is geconcipieerd. 
Wij hebben uiteraard niets tegen het 
controleorgaan op zich. Wij hebben 
steeds geijverd voor externe controle. 
Dit concept maakt echter geen einde 
aan de politisering. Integendeel. het 
versterkt de politisering omdat er een 
vrijwel onbeperkte bevoegdheid aan de 
Senaat wordt verleend om de Hoge 
Raad naar eigen politiek goeddunken 
samen te stellen. 

Voorts wordt er bij de samenstelling van 
de Hoge Raad geen rekening gehouden 
met de Vlaamse meerderheid in dit 
land_ Hoewel wij 60% van de bevolking 

uitmaken. zijn wij slechts voor 50% in 
de Hoge Raad vertegenwoordigd. 
Ir.dien de bevolkingsnormen doorslag 
gevend zouden zijn voor de samenstel 
ling, zou Vlaanderen zijn visie. die in 
vele opzichten verschilt •.·.m die van 
Wallonië. kunnen doordrukken. 

De enige nieuwigheid sedert de 
commissiebesprekingen van twee 
maanden geleden is de oprichting van 
de Adviesraad van de magistratuur. ln 
principe zijn wij het eens met de 
oprichting van een vertegenwoordigend 
orgaan. maar wij zijn helemaal niet te 
spreken over de samenstelling van de 
Adviesraad. Een representatief, verko 
zen orgaan moet de bevolkingsverhcu 
dingen, en zeker de verhoudingen 
tussen de magistraten weerspiegelen. 
Ten minste 55% tot 60% van deze raad 
zou dus moeten bestaan uit Nederlands 
taligen. Aan deze voorwaarde wordt 
ook in dit geval niet voldaan. Hiermee 
ontneemt men de Vlaamse meerderheid 
in dit land voor de zoveelste keer de 
kans om zich te doen gelden. Wij 
kunnen onmogelijk begrijpen dat de 
Vlaamse partijen. in het bijzonder de 
Volksunie, hiermee kunnen instemmen. 

De voorzitter : De heer Frans Lozie 
heeft het woord. 

De heer Frans Lozie (ECOLO-AGALEV1 : 
Mijnheer de voorzitter. dit is een 
uitvoeringswet ingevolge de wijziging 
van artikel 151 van de Grondwet, die 
vandaag in het Belgisch Staatsblad is 
verschenen. 

Ik zal het standpunt van Agalev ten 
aanzien van deze belangrijke hervor 
ming van de justitie op een heknopte 
wijze weergeven. Onze bezwaren met 
betrekking tot dit concept ondermeer 
hebben te maken met de manier waarop 
de niet-magistraten in de Adviesraad 
van de magistratuur worden aangewe 
zen. Thans gebeurt dit door individuele 
kandidatuurstelling of op voordracht 
van een groep en mits goedkeuring van 
een tweederde meerderheid in de 
Senaat. 

Dat stemt mij niet gelukkig, maar het is 
geen fundamentele opmerking. De 
benoemings- en aanwijzingsprocedure, 
zoals in de Grondwet is vastgelegd en 
bij deze wet wordt uitgevoerd, is het 
onderwerp van een meer fundamentele 
opmerking. 

Een positief feit is dat de voordracht 
gebeurt op basis van criteria die steunen 
op bekwaamheid en geschiktheid van 
de kandidaat. Dat is evident. maar in het 
verleden was dit blijkbaar niet zo 
evident. Wij kunnen minder instemmen 
met de procedure die werd aangeno 
men. Een systeem waarbij voor de 

voordracht van een kandidaat een 
tweederde meerderheid vereist is. 
waarop alleen een eventueel gernoti 
vee-de weigering van de minister kan 
volgen, is volgens ons niet d~ ideale 
oplossing. Wij stelden een oplossing 
voor waarbij de Hoge Raad van de 
verscheidene kandidaturen een rang 
schikking opmaakt. Wij stellen voor dar 
de minister de best gerangschikte 
kandidaat zou benoemen. Bij afwijking 
daarvan zou een terugkoppeling 
gebeuren naar de Hoge Raad. Toch zou 
de minister de definitieve beslissing 
nemen. Deze oplossing garandeert ook 
objectiviteit, en maakt het tevens 
mogelijk dat de minister zijn verant 
woordelijkheid kan opnemen en zich 
kan verantwoorden, zowel in de Kamer 
als bij de Raad van State. zonder dat een 
carrousel op gang zou komen. 

De aanwijzing van de korpschefs is het 
onderwerp van een volgende beden 
king. Een gedeelte van deze aanwijzin 
gen zal nog steeds gebeuren door de 
Koning. Wij stellen als algemene regel 
voor dat de korpschefs door hun korps 
zelf worden aangeduid. De korpschefs 
hebben het vertrouwen nodig van de 
leden van hun korps om hun eenmalig 
mandaat met het nodige gezag te 
kunnen uitoefenen. 
De overgangsbepaling maakt bij lezing 
van de teksten duidelijk dat een aantal 
korpschefs nog gedurende zeer lange 
tijd aan hun zetel kunnen vasthouden. 
Wij hadden liever een shockoperatie 
gezien, waarbij de mandaten niet 
zomaar van tafel worden geveegd maar 
waarbij iedereen de mogelijkheid krijgt. 
na een evaluatie, zich in te schakelen in 
het nieuw concept. De zetelende 
korpschefs zouden hiermee aantonen 
dat zij het nieuwe concept van 
management dat het parlement 
creëerde. ondersteunen. Zij zouden. na 
hun mandaat ter beschikking te hebben 
gesteld, kunnen worden aanvaard als 
degenen die op het terrein de nieuwe 
wet in uitvoering moeten brengen. Dat 
hadden wij voor de publieke opinie een 
positiever signaal gevonden. 
De uitbreiding van dit wetsvoorstel naar 
een Adviesraad van de magistratuur 
draagt onze goedkeuring weg. De 
magistratuur zelf heeft voorstellen 
gedaan over hoc zij haar vertegenwoor 
diging georganiseerd wil zien. Als 
democraat ben ik de mening toegedaan 
dat elke groep best zelf beslist op welke 
manier hij zijn vertegenwoordigend 
orgaan wenst te organiseren. Het stemt 
mij gelukkig dat in grote lijnen het 
standpunt van de staande magistratuur 
werd gevolgd. 
Het is uiteraard logisch dat de 
voorontwerpen van wet, wanneer zij 
door de Ministerraad zijn goedgekeurd. 
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Frans Lozie 

aan de Adviesraad worden overgezon 
den. Waarvoor zou een Adviesraad 
anders dienen als hij de teksten van 
voorontwerp niet krijgt waarover hij 
advies uitbrengt ? Ik betreur alleen dat 
op dit ogenblik- deze gezonde praktijk in 
het parlement geen analoge toepassing 
vindt. Als leden van de oppositie stellen 
wij vast dat voorontwerpen van wet 
voor allerhande adviezen in heel het 
maatschappelijke veld kunnen circule 
ren. 

De enige groep die daarover blijkbaar 
niet ambtshalve kan beschikken, zijn de 
leden van de oppositie in het parlement. 
Ik vind dat nog altijd een anomalie. Het 
is jammer dat dit zo blijft. Dat is echter 
een randbemerking bij de voorliggende 
voorstellen. 

Voor het geheel zullen wij onze houding 
handhaven vermits hier een grote stap 
voorwaarts wordt gezet : er wordt een 
belangrijke hervorming doorgevoerd. 
Wel hadden wij een aantal alternatieven 
voorgesteld. Wij _ .uilen dit ontwerp dus 
niet ten voile steunen; onze onthouding 
moet aantonen dat wij het ook niet 
willen tegenhouden. 

Le président : La parole est à 
M. Antoine Duquesne. 

M. Antoine Duquesne (PRL-FDF) : 
Monsieur le président. monsieur le 
ministre. chers collègues, après les 
excellents rapports de MM. Vandeurzen 
et Barzin, je pourrai me permettre d · être 
bref. 

li est vrai que ce processus de réforme 
est engagé depuis près de trois ans. 
Nous en avons longuement discuté en 
commissions de la Révision et de la 
Justice. Nous avons procédé à des 
auditions. Des concertations se sont 
déroulées. Des négociations ont eu lieu 
entre presque tous les groupes 
représentés au parlement. Nous avons 
discuté de la révision de I' article 151 et 
nous avons eu un débat très suivi sur la 
proposition de loi d'exécution. 

On peut donc dire que tout, ou en tout 
cas presque tout, a été dit. Ce qui 
conlirme que cette réforme fondamen 
tale. sinon historique. n'est pas une 
réforme précipitée. Toutes les précau 
tions ont été prises. C'est donc 
sciemment, volontairement et en 
parfaite connaissance de cause que le 
parlement se prononcera. 

Je voudrais simplement indiquer de 
manière synthétique quels sont, selon 
moi. les principaux objectifs poursuivis 
par cette réforme. 

Tout d'abord, elle accroît l'indépen 
dance des magistrats. En effet, on peut 
esp'. r que demain, seuls les meilleurs 

d'entre eux seront choisis. sans plus 
aucune intervention politique. La 
qualité des magistrats est une garantie 
de leur indépendance. cette procédure 
indépendante étant également une 
garantie de leur indépendance. J'ajoute 
qu'un dispositif est mis en place pour 
que soient prises toutes les précautions 
qualitatives du point de vue de leur 
formation initiale mais également de 
leur formation continuée. 

En résumé. des magistrats choisis de 
manière indépendante sur la base de 
qualités objectives, intellectuelles et de 
caractère et dont la formation spécifique 
est assurée ne peut qu'augmenter 
l'indépendance des magistrats. 

Ensuite, dans tous les textes que nous 
allons adopter, nous avons veillé à ce 
que cette indépendance ne soit jamais 
mise en péril. Ainsi. lorsque nous 
prévoyons une possibilité d'enquête ou 
encore un suivi lorsqu'une plainte est 
déposée. nous prenons la peine de dire 
qu'il ne peut s'agir ni de procédure 
pénale ni de procédure disciplinaire 
mais simplement de s'assurer que 
lorsqu'un citoyen se plaint à la justice 
de son fonctionnement, une réponse lui 
est donnée. De la même manière, 
lorsqu'il est procédé à une enquête, il 
est veillé à ce que ce soient les 
magistrats qui, à titre principal et 
prioritaire, l'initient et la suivent. Il est 
dit très clairement qu'en aucun cas, ces 
enquêtes ne peuvent donner accès à des 
dossiers en cours. L'objectif poursuivi 
par ces enquêtes est non pas 
d'intervenir dans des affaires indivi 
duelles mais. à la lumière de 
l'expérience. de faire des propositions 
et des recommandations pour améliorer 
le fonctionnement général ue la justice. 

Cette proposition vise en outre à 
organiser une meilleure responsabilité 
de la magistrature. 

En effet. l'indépendance n'est pas un 
privilège mais certainement un surcroît 
de devoirs. ce qui passe par une plus 
grande responsabilité. On peut illustrer 
ce propos par trois exemples. 

1. On organise la responsabilité 
collective dès lors que l'on permet 
l'organisation d'audits, c'est-à-dire de 
s'assurer que la justice fonctionne de 
manière optimale ou, en prenant encore 
un exemple plus précis, que les moyens 
qui lui sont alloués sont utilisés de 
manière optimale. 

2. JI faut avoir la possibilité d'organiser 
des enquêtes sur le fonctionnement 
général de la justice. en vue d'améliorer 
celui-ci. 

3. Lorsqu'on prévoit un système 
d'évaluation individuelle par le corps 
lui-même, avec une possibilité de 

sanction linancière. cest aussi un 
moyen. en tout cas une volonté. 
d'obtenir une meilleure responsabilisa 
tion des magistrats. 

Quatrième objectif de cette proposition. 
je crois qu'elle favorise le dynamisme 
et la recherche de solutions aux 
problèmes qui peuvent se poser à un 
corps. On peut également illustrer ce 
propos par trois exemples : 

1. La volonté de limiter dans le temps la 
durée des mandats de chef de corps est 
une garantie du maintien du dynamisme 
des titulaires qui seront choisis sur la 
base de profils bien étudiés mais 
également sur la base d'un projet qui 
aura été déposé et donc, pour eux. avec 
l'obligation de tout faire pour atteindre 
les objectifs qu'ils auront développés 
dans leur projet. 

2. JI faut revaloriser les assemblées 
générales et créer des assemblées de 
corps pour ce qui concerne le parquet. 
Ce sont des instruments qui, bien que 
prévus dans le Code judiciaire. ont été 
jusqu'à présent sous-utilisés. Il s · agit 
pourtant, pour les corps eux-mêmes. 
d'un moyen tout à fait adéquat. sans 
aucune interférence extérieure. pour 
réfléchir à leur propre fonctionnement. 
parfois aux dysfonctionnements qui 
peuvent exister et pour rechercher un 
certain nombre de solutions. de 
pratiques prétoriennes, afin de faire en 
sorte que les choses se passent mieux. 

3. li faut veiller à ce que. dans 
l'organigramme de la justice. il n'y ait 
plus de titres qui constituent. en quelque 
sorte. des récompenses ou des bâtons de 
maréchal. mais bien de titres liés à 
I' exercice de responsabilités. L'exemple 
que nous avons pris lors de nos 
discussions est de dire qu'il faut que les 
vice-présidents des tribunaux ou encore 
les premiers substituts du procureur du 
Roi. choisis en fonction de leurs 
mérites, de leur expérience. de leurs 
qualités. mettent tout cela au service de 
leur juridiction ou de leur corps et 
exercent donc effectivement des 
responsabilités. 

Le cinquième objectif poursuivi par 
cette proposition est de permettre le 
dialogue des magistrats avec les autres 
pouvoirs. En effet. l'indépendance ne 
signifie pas que l'on doive se retirer 
dans une tour d'ivoire. Au contraire, on 
doit s · exprimer sur les réformes. sur les 
moyens qui sont alloués pour 
fonctionner ou pour les mettre en 
oeuvre. Donc. il doit exister un 
accompagnement. par le monde judi 
ciaire. du processus permanent de 
réforme. 
J'en arrive enfin au dernier objectif. 
Cette proposition favorisera. de manière 
permanente. une réflexion critique du 

283 - 1021ï 

Chambre des Représentants de Belgique - Kamer rnn volksvertegenwoordigers van België 
l.égisluturc 49e Zittingsperiode - 50 /998-/999 GZ - Annales - Handelingen - PLE!I' 24./1./99/i/ 



Antoine Duquesne 

monde judiciaire sur lui-même puisque 
le Conseil supérieur de la Justice sera 
composé. pour une moitié, de 
magistrats élus directement par leurs 
pairs et. pour I' autre moitié. de 
personnalités éminentes, ayant une 
expérience des affaires judiciaires et 
choisies par une majorité des deux tiers 
du Sénat. Cela n'a pas pour but 
d'entraver la libre expression des 
magistrats. mais de les amener à 
réfléchir de façon critique sur leur 
manière de travailler. 

Ce matin, par Ic vote d'un amendement 
en commission. nous avons réalisé 
l'engagement que nous avions pris dans 
le cadre de la négociation "Octopus", à 
savoir la création d'un Conseil 
consultatif de la magistrature. Contrai 
rement au Conseil supérieur de la 
Justice. la composition de ce conseil 
n'est pas mixte. Il s'agit en effet d'un 
mécanisme de réflexion relatif à 
I' ensemble de r organisation et du 
fonctionnement du pouvoir judiciaire. 

Avec le Conseil ~onsultatif de la 
magistrature, .m entend foire bénéficier 
le- magistrats d'une organisation 
représentative tout à fait légitime. Ses 
membres seront en effet choisis par 
leurs pairs, au moyen d'une élection. 
Les organisations représentatives des 
magistrats pourront travailler au sein è.: 
ce Conseil. Il peut s'agir d'organisa 
tions sy.idicales ou d'organisations 
représentant certaines catégories du 
personnel judiciaire, comme par 
exemple les juges d'instruction, ceci 
pour autant que ces organisations 
comptent au moins septante-cinq mem 
bres. 

Il est évident que ce conseil ne pourra. 
en aucune manière, empiéter sur les 
compétences des organes judiciaires 
prévus dans le Code judiciaire, ni porter 
préjudice au principe de la libre 
association. Je pense notamment aux 
organisations syndicales. Mais il est 
exact qu'en vertu de cette élection 
obligatoire et systématique, ce conseil 
sera doté d'une légitimité toute 
particulière pour donner, d'initiative ou 
sur requête du gouvernement ou d'une 
des Chambres. des avis sur des 
questions concernant directement les 
magistrats. Je pense notamment à leur 
statut, à leurs droits ou à leurs 
conditions de travail. 

Le dispositif que nous allons voter ne 
fera pas partie du Code judiciaire. cela 
afin d'éviter toute ambiguïté. Il ne sera 
donc pas un organe institutionnel, prévu 
dans le fonctionnement du pouvoir 
judiciaire. Aucune confusion ne sera 
donc possible avec le Conseil supérieur 
de la Justice. 

En conclusion, il s'agit certainement de 
réformes fondamentales. L'émotion 
qu · elles ont suscitée dans certains 
milieux - oien sûr légitime car toute 
modification du cadre de vie suscite 
''inquiétude démontre que ces 
réformes généreront une véritable 
évolution des esprits. Le mécanisme qui 
est mis en oeuvre sera, lui-même, la 
source d'un certain nombre de réformes 
qui interviendront de manière perma 
nente. 

Les périodes dramatiques que nous 
avons connues nous ont permis de 
comprendre que nous nous y sommes 
peut-être pris trop tard pour réformer un 
monde judiciaire qui avait vieilli sans 
que personne ne s'en rende compte. 

Les magistrats devront maintenant 
prouver quatre choses. 

La première. c'est leur attachement à la 
loi - je n'ai aucun doute à ce sujet, mais 
il est bon de le répéter -, à une loi en 
particulier, votée à la quasi-unanimité 
de ce parlement et qu' les concerne 
directement. Exprimer son attachement 
à la loi, c est lui donner son plein sens 
<lans son application et sans aucune 
réticence. 

La deuxième chose qu'ils devront 
prouver. c'est leur volonté d'accompa 
gner positivement ces réformes pour 
qu'elles soient une réussite. Comme on 
leur a donné l'occasion d'être des 
éléments essentiels et moteurs de ce 
processus, il dépendra d'eux qu'il soit 
plus ou moins réussi. 

La troisième preuve qui devra être 
apportée, c'est leur volonté d'améliorer 
la qualité du service public qu'ils 
rendent au nom du peuple belge et de 
corriger les dysfonctionnements qui 
peuvent se produire et qui sont 
inévitables dans toute oeuvre humaine. 
A cet égard, j'admets que certains ont 
peut-être eu tendance à en exagérer 
l'importance durant les mois et les 
années écoulés. 

Enfin, ils devront prouver leur capacité 
à avoir des idées novatrices. On les 
accuse bien souvent d'être frileux, 
conservateurs, résistants au change 
ment. Un instrument va dorénavant être 
mis à leur disposition, qu'ils devront 
faire vivre, notamment en exprimant 
des idées originales. 

Mais il est clair que si l'on demande aux 
magistrats de faire cela, monsieur le 
ministre, pour que le contrat soit 
exécuté loyalement, les politiques 
devront prendre leur part de responsa 
bilités, c'est-à-dire être à l'écoute des 
recommandations qui nous seront 

adressées. Par-delà toutes les réformes 
de structure. nous devrons veiller à 
mobiliser les moyens nécessaires pour 
qu'une réforme, quelle qu'elle soit, soit 
une réussite. 

J'en termine sur ce mot "réussite". 
Avons-nous d'ores et déjà réussi cette 
réforme ? Je ne le crois pas. Pour ce qui 
nous concerne, nous avons fait un pas 
important. Quand cette réforme sera+ 
elle réussie ? Pour moi, mes chers 
collègues, ce sera quand les citoyens 
constateront, dans les palais de justice, 
une différence dans la manière dont ils 
sont accueillis et dont les affaires sont 
traitées; de façon générale, dans la 
manière dont la justice sera rendue. 

Le président : La parole est à 
M. Thierry Giet. 

M. Thierry Giet (PS): Monsieur le 
président, monsieur le ministre. chers 
collègues, comme un débat important a 
déjà eu lieu sur la réforme de r article 
151 de la Constitution, il est bien 
difficile d'être original cet après-midi. 

Je rencontre évidemment bon nombre 
des idées émises par M. Duquesne il y a 
quelques instants. Je me réjouis de la 
création du Conseil supérieur de la 
Justice, qui est incontestablement une 
pièce maîtresse des multiples réformes 
qui sont en train de voir le jour, ne 
serait-ce que par son rôle d'interface 
entre le citoyen et le pouvoir judiciaire, 
sa compétence d'avis, sa compétence 
d'enquête et sa compétence en matière 
de nominations des magistrats. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a déjà été 
dit quant à sa composition et à 
l'ensemble de ses différentes missions. 
tant aujourd'hui que lorsque nous avons 
débattu de r article 151 de la 
Constitution. 

Cela dit, comme l'ensemble des 
collègues, J a1 constaté que ces 
réformes de la justice ont inquiété et 
inquiètent toujours le monde judiciaire. 
A cet égard, je voudrais faire trois 
remarques. 

La première, c'est qu'il me paraît que 
ces inquiétudes sont excessives. En 
effet, je crois que le Conseil supérieur 
de la Justice doit être d'abord compris 
et entendu comme un instrument de 
responsabilisation de la magistrature. 

La magistrature doit l'accueillir favora 
blement et saisir les occasions qui lui 
sont données de faire preuve de sa 
capacité à prendre ses responsabilités. 

Ce Conseil supérieur de la Justice est 
avant tout un instrument de dialogue 
entre les pouvoirs. Une de ses missions 
essentielles sera sans doute de rendre 
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Thierry Giet 

permanente et moins passionnelle 
l'ébauche d'audit que constitue le 
travail d'une commission d'enquête 
parlementaire. En réalité, le Conseil 
supérieur de la Justice pourra jouer le 
même rôle qu'une commission 
d'enquête parlementaire. C'est égale 
ment là une chance que le pouvoir 
judiciaire peut saisir. 
Ma deuxième remarque consiste à dire 
que le Conseil supérieur de la Justice 
vaudra ce que valent les femmes et les 
hommes qui le composeront. Par 
conséquent, la première mission des 
magistrats sera de bien choisir leurs 
représentants, de bien les élire. Il 
appartiendra également au législateur, 
plus précisément au Sénat, de bien 
choisir les membres externes de ce 
Conseil supérieur. 
Ma troisième remarque rejoint ce que 
vient de dire M. Duquesne. Nous votons 
aujourd'hui une réforme qui porte en 
elle le moyen de s'uuto-améliorer, C'est 
un "risque irnporta-t" que nous prenons 
en créant cc Conseil supérieur de la 
Justice, mais en même temps, nous 
dotons celui-ci du moyen d'évaluer sa 
mission tout d'abord, et ensuite 
d'évaluer les réformes de la Justice qui 
sont en cours. 
Il nous reste donc, en tant que 
législateur, à faire le pari que tant le 
justiciable que le pouvoir judiciaire 
seront les bénéficiaires de ces réformes. 

De voorzitter : De heer Ignace Van 
Belle heeft het woord. 

De heer Ignace Van Belle (VLD) : 
Mijnheer de voorzitter. mijnheer de 
minister. collega's, sta mij toe 
voorafgaand bij de bespreking van dit 
belangrijke wetsvoorstel de rapporteurs, 
de heren Johan Vandeurzen en Jean 
Barzin. te feliciteren met hun 
overzichtelijk, omstandig en diepgaand 
verslag. 
Reeds in de jaren tachtig werd duidelijk 
dat er iets schortte aan de werking van 
de justitie en de politie : kleine en grote 
misdrijven geraakten inderdaad niet 
opgelost. Een schoolvoorbeeld zijn de 
moorden van de Bende van Nijvel, 
waarvoor zelfs twee parlementaire 
onderzoekscommissies in het leven 
werden geroepen die het gerechtelijk 
onderzoek zelf moesten onderzoeken. 
De rechterlijke macht, haar samenstel 
ling of haar werking zijn dan ook 
dikwijls het onderwerp van scherpe 
kritiek en zelfs het mikpunt van 
regelrechte aanvallen. De procedures 
zijn te ingewikkeld; gerechtelijke 
stappen ondernemen vergt veel tijd en 
geld; de taal van de magistraten en 
advocar-n is moeilijk voor · de 

doorsneeburger te begrijpen en velen 
menen dat de justitie de machtigen, de 
gezaghebbers en kapitaalkrachtigen 
bevoordeelt. De polemiek over de 
politieke benoemingen, de tanende 
onafhankelijkheid en kwaliteit van de 
rechterlijke macht en vooral de trage en 
inefficiënte werking van het gerecht 
liggen aan de basis van het geschonden 
vertrouwen van de burger in het 
gerechtelijk apparaat. 
De VLD was startklaar met een pakket 
drastische maatregelen voor de gron 
dige herstructurering en modernisering 
van de justitie en de politie nog vóór de 
dramatische gebeurtenissen in verband 
met de vermoorde en vermiste 
kinderên. Tijdens het congres "Justitie 
en Veiligheid" van maart 1995 te 
Antwerpen dus anderhalf jaar 
vooraleer er sprake was van Dutroux - 
deed de VLD een reeks algemene 
voorstellen voor een geloofwaardige 
rechtspraak door middel van maatrege 
len met het oog op hel wegwerken van 
de gerechtelijke achterstand, het 
vergerna'rkelijken van de toegang voor 
de burger tot het gerecht en de 
herwaardering van het ambt van rechter. 
Wat dat laatste betreft pleitten wij toen 
voor bekwame eerstelijnsmagistraten 
met betere verloning en de invoering 
van de vlakke loopbaan. Wij verheugen 
er ons dan ook over dat met dit voorstel 
aan veel van onze verzuchtingen wordt 
tegemoetgekomen. 
Bovendien lieten de VLD-fracties geen 
kans onverlet om in het parlementair 
halfrond de opeenvolgende ministers 
van Justitie van de jongste rooms-rode 
regeringen op hun verpletterende 
verantwoordelijkheid te wijzen. Vooral 
gewezen minister Melchior Wathelet 
bleef al te lang doof en blind voor de 
dringende noodzakelijke hervormingen 
van de Justitie die nu, dankzij de 
samenwerking tussen de meerderheid 
spartijen en vier partijen van de 
oppositie, in de steigers staan. 
De Octopusonderhandelingen zijn 
eigenlijk het resultaat van de intense 
medewerking, zelfs forcing van de 
oppositie die na de ontsnapping van 
Dutroux als een verenigd front rond de 
tafel is gaan zitten. 
De VLD en de VU, enerzijds en de 
PRL-FDF, anderzijds hebben dan 
gezamenlijk de grote bakens voor een 
hervorming van politie en justitie 
uitgezet. 
Dit oppositieakkoord werd door de 
roomsrode meerderheid positief ont 
haald. Daarvoor bestonden ongetwijfeld 
goede redenen. 
Vooreerst was de regering, een jaar na 
het toejuichen van de aanbevelingen 
van de comrnissie-Verwilghen, zachtjes 

in haar Euro-droom ingedommeld en 
vrijwel met lege handen wakker 
geschoten toen de emoties losbarstten 
na de ondenkbare ontsnapping van 
Dutroux. 

Vervolgens zat de regerende meerder 
heid sinds jaar en dag met een 
fundamenteel probleem inzake de 
hervorming van politie en justitie. 

Enerzijds. was er de onwil van de 
socialisten om de politiediensten 
structureel te hervormen. vermits tiJ 
zich als het ware aan de rijkswacht 
hadden vastgeklonken; anderzijds. was 
er het tegenstribbelen van de christen 
democraten om een vastgeroeste top 
van de magistratuur tot hervorming en 
modernisering te dwingen. 

Het is echter onmiskenbaar de 
verenigde oppositie die voor een 
politieke doorbraak in de aanslepende 
dossiers van politie en justitie heeft 
gezorgd. 

Het nieuwe artikel 151 van de 
Grondwet, waarvan we vandaag de 
uitvoeringswet hier in plenum krijgen 
voorgelegd, betreft de herziening van 
het voormalige artikel 99 dat inzake het 
benoemingsmechanisme sinds 1831 in 
essentie ongewijzigd is gebleven. 

Ik beklemtoon de aspecten van deze 
grondwetsherziening en haar uitvoe 
ringswet die voor de VLD van het 
grootste belang zijn. 

Terwijl het oude artikel 151 essentieel 
betrekking heeft op de benoeming en de 
bevordering van bepaalde magistraten, 
heeft hel nieuwe grondwetsartikel een 
veel ruimer doel. Het maakt komaf met 
de gemengde voordrachten door 
respectievelijk de hoven en de politieke 
organen. waaronder de provincieraad. 

Het doel van de nieuwe grondwettelijke 
regeling is te komen tot volstrekt 
objectieve benoemingen en aanwijzin 
gen. Verder wordt het principe van het 
mandaat voor de uitoefening van de 
functie van korpschef ingevoerd. 

Tevens wordt de onafhankelijkheid van 
de rechterlijke macht en het openbaar 
ministerie plechtig geponeerd. maar 
tegelijk wordt een vorm van externe 
controle en een evaluatie ingevoerd. 
Ook wordt een orgaan sui~ generis 
gecreëerd. met name de Hoge Raad 
voor de Justitie. 

Vandaag wordt deze nieuwe Hoge Raad 
voor de Justitie in de uitvoeringswet in 
al zijn technische aspecten gestalte 
gegeven met als voornaamste opdracht 
in de toekomst de benoemingen en de 
bevorderingen in de magistratuur voor 
te bereiden. ~ 
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Ignace Van Belle 

De minister van Justitie zal uiteindelijk 
hij een voordracht van een geschikte 
kandidaat zeer weinig speelruimte 
krijgen en er slechts mits een 
motivering kunnen van afwijken. 

Kandidaten die in een eerste ronde 
worden afgewezen, kunnen reeds 
terwijl de procedure nog loopt, een 
beroep instellen bij de Raad van State. 
Deze nieuwe benoemingsprocedure 
moet de tot nu toe bestane politisering 
van het apparaat uit de wereld helpen. 

De Hoge Raad voor de Justitie moet 
worden beschouwd als een sui 
generis-orgaan dat niet zomaar kan 
worden ondergebracht bij een van de 
drie machten. Bij de uitoefening van 
Lijn bevoegdheden moet hij waken over 
de goede werking van de rechterlijke 
macht en daarbij de onafhankelijkheid 
van deze macht respecteren. 

Naast het objectiveren van de 
benoemingen en aanwijzingen in de 
mandaten wordt de onafhankelijke 
Hoge Rad voor de Justitie opgericht 
met de doelstelling een vorm van 
externe controle uit te oefenen op de 
werking van de rechterlijke organisatie. 
De Hoge Raad wordt dus geen 
representatief orgaan van de rechterlijke 
macht - daartoe is vanmorger. bij 
amendement de Adviesraad van de 
mugis.ratuur goedgekeurd maar 
verzekert de dialoog tussen de 
rechterlijke macht en de andere 
machten. Hij staat in voor de collectieve 
responsabilisering van de rechterlijke 
macht. 

De Hoge Raad voor de Justitie is 
samengesteld uit 44 leden, opgesplitst 
in een Franstalig en een Nederlandstalig 
college. telkens bestaande uit 11 
internen en 11 externen. De magistraten 
worden verkozen door rechters en 
ambtenaren van het openbaar ministe 
rie. terwijl de externen worden 
aangeduid door de Senaat met een 
tweederde meerderheid. Vijf externe 
leden worden voorgedragen door de 
balies en de universiteiten. Mijn vraag 
is dat ook andere actoren van justitie, 
bijvoorbeeld notarissen en gerechts 
deurwaarders, een plaats zouden krijgen 
in deze Raad. Aangezien nog een zestal 
plaatsen niet zijn benomen, moet deze 
mogelijkheid bestaan. Een andere vraag 
is welke plaats de griffiers en de 
parketsecretarissen, bevoegd inzake 
rapportering en advisering over de 
algemene werking van de rechterlijke 
organisaties en inzake wetsvoorstellen 
en -ontwerpen die daarop betrekking 
hebben, als orgaan van de rechterlijke 
orde innemen in de Hoge Raad voor de 
Justitie. Ik hoop dat ik ter gelegenheid 
van het debat terzake verduidelijking 
Lal ' 'jgen. 

Een grote nieuwigheid waaraan wij 
uitermate veel belang hechten, is de 
tijdelijkheid van de mandaten van de 
korpschefs. Zij moeten echte managers 
worden met een beleidsplan, wat op 
zich al in een betere werking van de 
justitie moet resulteren. Wij willen 
komen tot een meer beleidsmatige 
aanpak van de justitie, waarbij een 
grotere nadruk wordt gelegd op het 
rendement en de efficiëntie van de 
magistraten. 

Een andere opmerkelijke hervorming in 
het kader van de responsabilisering van 
de magistratuur is de periodieke 
evaluatie - om de drie jaar - die slaat <'P 
de wijze van ambtsuitoefening en dus 
niet op het rechterlijke oordeel of de 
publieke vordering. die in algehele 
onafhankelijkheid tot stand moet 
komen. Wij achten dit punt van zeer 
groot belang. rekening houdende met de 
gebeurtenissen van de afgelopen week 
inzake de nakende verjaring van 
sommige penibele d 1ssiers. 

Dit cverzicht van de voornaamste 
aspecten van een van de belangrijkste 
hervormingen uit de Belgische rechts 
geschiedenis toont aan dat de wetgever, 
meer bepaald de Octopuspartijen. hierin 
hun volle verantwoordelijkheid opne 
men. 

Wij doen dit met één groot doel voor 
ogen, met name de burgers van dit land 
opnieuw een goede justitie geven. die 
efficiënt en bekwaam zal zijn en die 
aldus haar geloofwaardigheid en haar 
prestige zal herwinnen. 

De VLD-fractie zal dan ook haar volle 
steun aan deze fundamentele en 
grondige vernieuwing hechten. 

Le président: La parole est à M. André 
du Bus de Warnaffe. 

M. André du Bus de Warnalfe (PSC): 
Monsieur Ie président, monsieur le 
ministre, chers collègues. permettez 
moi de rappeler quelques raisons pour 
lesquelles le PSC votera avec 
enthousiasme la proposition qui traduit, 
dans le Code judiciaire, la réforme 
constitutionnelle de 1' article 151. 

Cette réforme bouleverse fondamenta 
lement le régime des nominations et 
promotions des magistrats et instaure le 
Conseil supérieur de la Justice. li est 
indispensable que cette proposition 
devienne loi d'ici la fin 1998, afin de 
permettre l'installation de ce Conseil 
supérieur au printemps. 

La mise sur pied d'un tel organe 
constitutionnel paritaire, composé de 
44 membres, dont la moitié de 
magistrats. et le lancement de son 
fonctionnement constituent un défi. Les 

44 membres seront investis d'une 
mission exaltante. La qualité de cet 
organe dépendra, avant tout, des 
personnalités qui le composeront. li lui 
faut des membres dynamiques. compé 
tents, d'expériences professionnelles 
diverses, disposant d'une vision précise 
et globale d'une justice moderne. 
soucieux de l'Etat de droit, d'une 
conception juste de l'indépendance de 
Ia magistrature; soucieux également du 
rôle et des missions de chacun des 
pouvoirs. sans oublier les droits et les 
devoirs des justiciables. 

Ce conseil doit pouvoir fonctionner de 
manière optimale. li doit, malgré ses 
collèges néerlandophone et franco 
phone distincts, rester un conseil de 
rang fédéral, où les collèges agissent de 
manière réunie ou en assemblée 
générale, lorsque Ia loi le prévoit, et ce. 
dans l'intérêt d'une bonne justice 
fédérale, à laquelle le PSC reste très 
attaché. 

La proposition de loi règle de manière 
minutieuse le mode de nomination et de 
désignation des magistrats par la 
commission de nomination et de 
désignation, instituée par chaque 
collège. La présentation au ministre des 
candidats par ces commissions de 
nomination et de désignation constitue 
un des points fondamentaux de la 
réforme. 

La procédure prévue est conçue pour 
que cette présentation se fasse sur la 
base de critères objectifs, fondés sur les 
compétences et aptitudes intellectuelles, 
organisationnelles et humaines des 
candidats, selon une procédure régle 
mentaire et dans un délai raisonnable. 

Certes, les travaux parlementaires ont 
été longs sur ce point. Nous espérons 
que ces procédures démontreront 
rapidement leur elficacité et leur 
praticabilité. Le législateur les a 
conçues pour remédier aux défauts des 
procédures partisanes et peu transparen 
tes actuelles. Nous attendons des 
membres de ces commissions qu'ils 
soient loyaux dans la mission qui leur 
est confiée, qu'ils évitent des situations 
arbitraires ou des blocages non voulus 
par la loi. 

Le texte réglemente également avec 
soin les missions des commissions 
d'avis et d'enquête. 
Vu les rmssions spécifiques des 
commissions du Conseil supérieur de la 
Justice. les profils des membres qui 
siégeront dans ces commissions d'avis 
et d'enquête, devront être différents de 
ceux des membres appelés à siéger dans 
les commissions de nomination : 
donner des avis et formuler des 
propositions concernant le fonctionne 
ment général de I' ordre judiciaire. 
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André du Bus de Warnalfe 

promouvoir l'utilisation de .. mécanis 
mes de contrôle interne de l'ordre 
judiciaire et exercer le contrôle externe 
par des compétences propres d'enquête, 
assurer le suivi des plaintes des 
justiciables. tout cela constitue des 
missions nouvelles et importantes tant 
au niveau de la quantité que de la 
qualité. 

Nous continuons de penser que le 
nombre de quatre membres siégeant à 
temps plein dans le Conseil s'avérera 
rapidement insuffisant et devra être 
élargi par arrêté royal si nous 
souhaitons que le Conseil remplisse 
toutes ses missions avec dynamisme. 

Lorsque le Conseil utilisera sa 
compétence d'engager une enquête 
particulière. il faudra qu'il le fasse dans 
les règles précises fixées par la loi. 

La proposition fixe également la durée 
des mandats de chef de corps. dont le 
principe a été inscrit dans le nouvel 
article 151. Cette durée est fixée à 
sept ans. non imrné.Jatement renouve 
lable. Le 1--SC juge cette durée 
ra.xonnable. En général. dans les postes 
de responsabilité, que ce soit dans la 
magistrature ou ailleurs, i I est en effet 
nécessaire de faire le point après sept 
années. au risque de s'épuiser dans une 
fonction ou de s'y installer. 

Le PSC .. pprécie la proposition en ce 
qu'elle introduit le système du mandat 
avec une certaine douceur. Le comptage 
repartant à zéro, tout chef de corps en 
place peut repartir pour sept ans s'il le 
désire. Il peut même poser sa 
candidature pour une nouvelle période 
de sept ans à l'issue de ce premier 
mandat, en respectant la nouvelle 
procédure devant le Conseil supérieur 
de la Justice. 

Nous estimons. comme nous l'avons 
déjà dit. que cette règle du mandat n'est 
pas inconstitutionnelle et ne constitue 
pas une modification implicite de 
I' article 152 qui consacre le principe 
d'inamovibilité des magistrats, le Code 
judiciaire connaissant déjà le principe 
d'affectation déterminée dans le temps 
pour les juges d'instruction, des saisies 
et de la jeunesse, par exemple. 

Enfin, la proposition précise les règles 
d'évaluation périodique des magistrats. 
Il est évident qu'il s'agit d'une règle de 
management et de stimulation dynami 
que et non d'un dispositif destiné à 
casser facilement et inutilement des 
personnalités. En effet, le PSC est 
convaincu que la plupart des magistrats 
exercent leur profession avec motiva 
tion et compétence. 

Cela n'empêche qu'il est indispensable 
de prévoir un mécanisme d'évaluation 
pour t<"',, en particulier pour ceux qui 

manquent à leur devoir. Certaines 
affaires démontrent en effet qu'il y a 
malhe ureusernent des manques de 
diligence. des retards et des fautes de 
comportement ou d'organisation. 
La formation accrue, initiale et 
continue, offerte aux magistrats, de 
mieux en mieux organisée, constitue un 
atout qu'il convient de développer. Les 
écoles de la magistrature - en voie de 
conception - seront des outils utiles et 
tout à fait intéressants. Il conviendra 
sans doute de les ouvrir dans l'avenir à 
tous les acteurs de la justice, notamment 
aux avocats. sans se limiter aux 
magistrats. Le Conseil supérieur de la 
Justice, de par sa composition mixte, 
devra y vei lier. 
En conclusion. le PSC votera sans 
réserve le texte de la proposition de loi 
et demande que tout soit mis en oeuvre 
pour que les magistrats puissent 
organiser leurs élections en vue de 
désigner les membres magistrats du CSJ 
et pour que le Sén»t nomme les 
membres non-magistrats avant la fin de 
la législature. 
Enfin, un dernier mot à propos de la 
création du Conseil consultatif de la 
magistrature. Après les multiples 
initiatives visant à garantir la défense 
des droits et des intérêts de la 
magistrature, nous sommes particulière 
ment satisfaits de participer à la création 
d'un lieu où les magistrats pourront 
plaider leur cause. Il était nécessaire, 
dans la foulée de la création du Conseil 
supérieur de la Justice. d'organiser un 
espace de coordination. de discussion. 
même de revendication de la magistra 
ture. 
Nous insistons également sur le 
caractère fédéral de ce Conseil 
consultatif. Sa composition vise aussi à 
refléter les différents degrés de la 
juridiction et ce, en dehors des logiques 
strictement corporatistes. Avec ce 
Conseil. les magistrats disposeront de 
leur propre instance de concertation. Le 
citoyen en sera in fine le principal 
bénéficiaire, ce dont nous nous 
réjouissons. 

De voorzitter : De heer Jo Vandeurzen 
heeft het woord. 

De heer Jo Vandeurzen (CVP) : 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister, collega's, wat het hoogtepunt 
had moeten zijn van de discussies over 
de hervorming van de Justitie is, gelet 
op het aantal aanwezigen. niet dat grote 
moment geworden. Dat is enigszins 
begrijpelijk, omdat de bespreking ervan 
ook al bij andere gelegenheden heeft 
plaatsgevonden. Ik dank alvast de 
minister en de collega's voor hun 
bereidwilligheid om het debat tot het 
einde te volgen. 

Ik kan zeer kort zijn, omdat ik mij kan 
aansluiten bij de pertinente opmerkin 
gen die door vele sprekers vóór mij zijn 
gemaakt, maar ik wens ter afronding 
van dit debat toch een paar algemene 
bedenkingen te formuleren. 

Dit is een zeer technisch werkstuk 
geworden. Het is de implementatie in 
het Gerechtelijk Wetboek van het artikel 
151 en al de consequenties ervan voor 
de organisatie van de justitie. Dit 
werkstuk werd vanmorgen nog aange 
vuld met de Adviesraad van de 
magistratuur, zodat deze verzuchting 
die al geruime tijd leeft onder de 
magistraten, nu ook een wettelijk kader 
kan krijgen. Wij zijn dus zeer tevreden 
over de manier waarop de werkzaamhe 
den in de commissie voor de Justitie 
zijn verlopen en over de voortzetting 
ervan vanmorgen. 

Ik denk persoonlijk dat de randvoor 
waarden die wij nu creëren, zoals het 
mandatensysteem. het evaluatiesysteem 
en de objectivering van de benoemin 
gen, zullen bijdragen tot een rechtvaar 
dige en klantvriendelijke justitie. 

De jongste weken werden wij 
geconfronteerd met de problematiek 
van de NMBS en andere aspecten van 
het overheidsoptreden of het semi 
overheidsoptreden, waarin mij een 
groot parallellisme opvalt. Bij het 
vaststellen van pijnlijke uitwassen of 
resultaten van beslissingen kijken wij, 
zoals wij het hebben gedaan naar 
aanleiding van de zaak-Dutroux. even 
in eigen boezem en moeten wij 
toegeven dat bepaalde prioriteiten, die 
gedurende decennia door de politiek 
werden gelegd en die op sommige 
vlakken geweldige resultaten hebben 
opgeleverd, ook minder aangename 
consequenties hebben gehad. Ik denk 
bijvoorbeeld aan de desinvestering en 
het gebrekkige management in het 
overheidsapparaat, waarvan wij in een 
snel veranderende samenleving soms op 
iets langere termijn de minder fraaie 
gevolgen moeten vaststellen. Dat geldt 
ook voor de justitie. Ik hoop dat het 
wettelijke instrumentarium dat wij nu 
creëren, samen met de nieuwe middelen 
die de minister van Justitie ter 
beschikking stelt, voor gevolg kunnen 
hebben dat ook wat de justitie betreft 
het klantvriendelijk zijn. het behoorlijke 
bestuur en het verlenen van een 
degelijke service die de burger mag 
verwachten van één van de machten van 
onze Staat, beter kunnen worden 
georganiseerd. 

Persoonlijk meen ik dat we met het 
Octopusakkoord en de uitvoeringswet 
niet aan het einde van de discussie zijn 
gekomen. Wanneer men de rechtbank 
bekijkt als een soort onderneming, met 
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Jo Vandeurzen 

uiteraard zeer specifieke randvocrwaar 
den. onder leiding van een korpsoverste 
en mei een evaluatiesysteem. dan 
betekent dat nog niet dat men alle 
randvoorwaarden heeft gecreëerd om de 
onderneming met een interne kwali 
teitszorg te leiden. De laatste weken 
werden wij in de commissie voor de 
Justitie al meermaals geconfronteerd 
met de discussie over de plaats van de 
hoofdgriffier, de relatie tot het personeel 
van de griffie en de relatie met het 
beheer van het gebouw en het onthaal in 
het grote justitiepaleis, waarin verschei 
dene rechtbanken met verscheidene 
korpsoversten zullen functioneren. De 
situatie is bovendien in elk arrondisse 
ment anders. 

We moeten de zin voor verantwoorde 
lijkheid hebben om te onderstrepen dat 
wij een wettelijk kader creëren maar dat 
het verhaal van het management van de 
justitie daarmee niet is geschreven. Er 
zijn nog punten van discussie die zeker 
moeten worden aangepa+t. Het zal niet 
lang duren voor de korpsoverste het 
parlerr .nt vraagt wat zijn bevoegdhe 
den zijn. welke verantwoordelijkheden 
hij draagt en welke middelen hij krijgt, 
naast degene die in deze wet zijn verval, 
om zijn opdracht behoorlijk uit te 
voeren. Er zijn dus nog een aantal 
andere aspecten waarvoor wij oog 
moeten hebben. bijvoorbeeld de manier 
waarop men betrokken wordt bij het 
opstellen van de begroting en de relatie 
met het ministerie en de centrale 
administratie. Deze zaken hebben 
misschien niet onmiddellijk een grote 
nieuwswaarde maar ze moeten even 
ernstig worden aangepakt als men echt 
werk wil kunnen maken van het 
management van de rechtbanken. 

Bij de bespreking van artikel 151 van de 
Grondwet heb ik reeds gezegd dat ook 
het parlement een specifieke opdracht 
heeft in deze hervorming. Wij moeten 
namelijk zorgen voor meer tijd, 
middelen en deskundigheid voor het 
evalueren van de klantvriendelijkheid 
en de kwaliteitszorg van de justitie. Het 
parlement heeft een aantal wetten 
goedgekeurd, waardoor men het Hof 
van Cassatie verplicht om een 
jaarverslag uit te brengen en andere 
instanties ertoe worden aangezet om 
een soort interne evaluatie te maken als 
jaarverslag. Voorts heeft de minister een 
nota ingediend over het strafrechtelijk 
beleid. Dat zijn allemaal resultaten van 
de grote analyse van de justitie. Het 
parlement moet nu de discipline 
opbrengen om niet langer elk incident 
afzonderlijk onder de loep te nemen en 
de minister van Justitie erover te 
interpelleren, balancerend op het koord 
van de eer-r- paragraaf van artikel 151 

van de Grondwet inzake de onafhanke 
lijkheid van t-"et openbaar ministerie. 
Het parlement moet nu ook de 
deskundigheid verwerven en de tijd 
nemen om na te gaan hoe klantvriende 
lijk de justitie wordt en te controleren of 
de achterstand wordt ingelopen en de 
taal van de justitie begrijpelijk wordt. 
Dit is geen sensationele reactie van het 
parlement op grote incidenten in de 
media; dit is werk in de diepte dat 
noodzakelijk is om de vooruitgang in de 
hervorming van de justitie te kunnen 
meten. De audits zijn terzake belang 
rijke instrumenten. Het parlement moet 
zich nu meer gaan bekwamen in het 
doorzien van de organisatie van de 
justitie. Deze structurele beweging 
moet meer belang krijgen dan een 
losstaand incident. 
Een laatste bedenking is dat wij de 
eersten zijn om onze ambities te 
relativeren. Als de wet niet met goede 
intenties en met zin voor creativiteit 
zoekend naar de ratio ervan wordt 
gebruikt, kan ze zich even goed tegen 
de justitie kc-en als haar ten goede 
komen. Elk wettelijk instrumentarium 
heeft mensen nodig die er op het terrein 
hun nek voor uitsteken. Dat is zeker het 
geval voor deze wet die voor de justitie 
zo innovatief is. 
Ik hoop dat zodra deze wetten in het 
Staatsblad verschijnen en de Hoge Raad 
wordt geïnstalleerd. deze zal worden 
bevolkt door mannen en vrouwen die 
zich ervan bewust zijn dat zij over een 
instrument beschikken dat de justitie ten 
goede komt, zodat elkeen er zich met 
vertrouwen kan tot wenden. 

De dag dat het parlement ervan 
overtuigd kan zijn dat dit instrument 
precies met die intentie wordt 
aangewend, mogen wij ervan uitgaan 
dat er een grote stap voorwaarts werd 
gezet. 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Van Parys, minister van 
Justitie : Mijnheer de voorzitter, het 
creëren van een wettelijke basis voor de 
Hoge Raad voor de Justitie en voor de 
Adviesraad van de magistratuur is een 
belangrijke pijler in de hervormingen 
terzake. 
Mijnheer de voorzitter, al is de 
belangstelling voor dit onderwerp 
blijkbaar zeer gering, toch stel ik met 
genoegen vast dat er bekwame 
parlementsleden aanwezig zijn. 
Collega's, de Hoge Raad voor de 
Justitie heeft een dubbele opdracht, 
waarvan een eerste is het objectiveren 
en het bevorderen van de benoemingen 
in de magistratuur. De absolute 

voorwaarde om een kwalitatief hoog 
staande rechtsbedeling te bereiken, 
begint met de kwaliteit, de bekwaam 
heid van de personen die ervoor 
werken. Na de via de wet van 1991 
geleverde inspanningen waardoor het 
objectiveren van de benoemingen werd 
gerealiseerd, zullen, via de Hoge Raad 
voor de Justitie. ook de bevorderincen 
op een objectieve basis kunnen 
gebeuren, zodat alle voorwaarden 
zullen aanwezig zijn om kwalitatief 
hoogstaande magistraten aan te duiden. 

Maar dat is niet voldoende. Er zal 
tevens een inspanning moeten worden 
geleverd inzake het recruteringsveld 
voor de magistratuur. Immers. het 
volstaat niet de beste kandidaten uit te 
kiezen; het is ook van groot belang dat 
degenen die zich geroepen voelen tot de 
magistratuur, kwaliteitsvolle en 
bekwame personen zijn. Vandaar dat de 
voorstellen vervat in het Octopusak 
koord. in verband met een beter statuut 
voor de magistraten, een essentieel 
element vormen om het recruterings 
veld voor een loopbaan in de 
magistratuur aanzienlijk te vergroten. 
Het aantal kandidaten is echter beperkt 
en heel wat jonge juristen voelen zich 
geroepen voor een carrière in het 
bedrijfsleven, veel minder voor een 
carrière in de magistratuur. Er zal 
bijgevolg aan het recruleringsveld 
moeten worden gesleuteld willen wij. 
via de Hoge Raad voor de Justitie, de 
kwaliteit van de kandidaten verhogen. 

De tweede belangrijke opdracht van de 
Hoge Raad voor de Justitie is de advies 
en onderzoeksopdracht, de zogenaamde 
externe controle. Vaststellingen zoals in 
het Securitas-dossier. met name dat de 
interne opvolging van het dossier met 
betrekking tot het voorkomen van de 
verjaring volledig afwezig was, zouden 
dankzij een Hoge Raad voor de Justitie 
moet kunnen worden vermeden. Dit 
bewijst nogmaals de noodzaak van een 
dergelijke Hoge Raad. Men krijgt nu de 
kans om de externe controle binnen de 
magistratuur degelijk te organiseren. 

Dag na dag constateer ik de 
terughoudendheid van de magistratuur 
ten opzichte van de hervormingen. 
Sommigen koesteren zelfs een bepaalde 
aversie tegen de politiek in het 
algemeen en tegen deze hervormings 
voorstellen. Telkens opnieuw beklem 
toon ik dat men deze hervormingen als 
een kans, als een instrument moet 
beschouwen om recht te kunnen 
spreken in een volledig nieuwe context. 
Men zal niet langer in een defensieve 
positie worden gedwongen uit angst 
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Van Parys 

negatief te worden beoordeelu. Men zal 
kunnen werken in een actueel en 
modern kader, dat de moeite waard is en 
aangenaam functioneren mogelijk 
maakt. 

Dit geldt overigens niet alleen voor 
deze voorstellen over de Hoge Raad 
voor de Justitie en de Adviesraad van de 
magistratuur. Donderdag bespreekt de 
Senaat de reorganisatie van het 
openbaar ministerie. Ook hierbij is het 
de bedoeling dal een magistraat in een 
aantrekkelijk kader binnen een équipe 
kan functioneren en dat hij wordt 
geleid, begeleid en gestimuleerd. De 
evaluatie mag niet worden beschouwd 
als een instrument van bevoogding en 
betutteling, dat de bedoeling heeft een 
zo negatief mogelijk oordeel te vellen. 
Integendeel, dankzij de evaluatie 
kunnen meer kansen worden geboden 
aan degenen die goed werk leveren. De 
evaluatie moet op een positieve manier 
worden benaderd. Zij biedt goede 
krachten de kans een belangrijker 
functie uit te oefenen, ,neer verantwoor 
delijkheid op zich te nemen en 
eventueel uit te groeien tot korpsover 
ste. De korpsoverste heeft een 
specifieke opdracht, die veeleer te 
maken heeft met het leiden van een 
team dan met rechtspreken. De 
personen die het ambt van korpsoverste 
ambiëren, voelen zich wellicht in de 
eerste plaats geroepen om leiding te 
geven. Het opsplitsen van het systeem 
in het mandaat van korpsoverste en de 
specifieke rechtsprekende opdracht, is 
een goede en belangrijke beslissing. 

De samenstelling van de Hoge Raad 
voor de Justitie is uitermate belangrijk. 
De Hoge Raad is een machtig orgaan, 
dat niet aan dezelfde controle is 
onderworpen als een politiek orgaan. 
De minister van Justitie is verantwoor 
ding verschuldigd aan het parlement en 
het parlement aan de Natie. Ook de 
provincie- en andere raden zijn 
onderworpen aan de controle van de 
Natie. De Hoge Raad is een orgaan sui 
generis en zal dus niet worden 
gecontroleerd. Het wetsvoorstel biedt 
de structurele mogelijkheid om kwaliti 
tief hoogstaande personen te kiezen 
voor de Hoge Raad voor de Justitie. 

Iedereen die betrokken is bij de 
aanwijzing van deze personen, moet 
zich bewust zijn van zijn verantwoorde 
liikheid. In de eerste plaats moeten de 
magistraten hun eigen vertegenwoordi 
gers aanwijzen. 

Voorts moet de Senaat bij tweederde 
meerderheid de externe leden aanwij 
zen, al dan niet op basis van een 
voordracht. De Senaat draagt een 
verpletterende verantwoordelijkheid. 
Zijn beslissing is van doorslaggevend 
belang voor de werking van de Hoge 
Raad. 

Ten slotte wens ik wat dieper in te gaan 
op de Adviesraad van de magistratuur. 

Mijnheer de voorzitter, collega's, 
talloze keren werd het compleet gebrek 
aan communicatie tussen de drie 
staatsmachten vastgesteld. Er bestaat 
geen communicatie tussen de wetge 
vende, de uitvoerende macht enerzijds 
en de rechterlijke macht anderzijds. Een 
van de oorzaken is het ontbreken van 
een orgaan dat gesprekpartner kan zijn 
van de andere staatsmachten. 

De Adviesraad van de magistratuur kan, 
mijns inziens, de rol van gesprekspart 
ner vervullen omdat hij gelegitimeerd 
zal zijn door de verkiezing van zijn 
leden. De samenstelling biedt de 
garantie van de representativiteit. 

Mijnheer de voorzitter, collega's, we 
moeten gebruik maken van dit 
instrument. Ik ben er stellig van 
overtuigd dat we niet lang meer kunnen 
voortleven in de huidige situatie van 
fundamenteel wantrouwen en geschon 
den vertrouwen tussen de politiek en de 
magistratuur. De Adviesraad "an de 
magistratuur moet ons in staat stellen te 
communiceren zodat wederzijds begrip 
kan groeien en eigen a priori s 
wegvallen. 

Met de goedkeuring van de oprichting 
van de Hoge Raad voor de Justitie en de 
Adviesraad van de magistratuur zetten 
we een belangrijke stap inzake een 
betere relatie tussen de rechterlijke 
macht en de andere staatsmachten. De 
échte uitdaging is echter de concretise 
ring op het terrein. 

De voorzitter : De algemene bespre 
king is gesloten. 

La discussion générale est close. 

Wij vatten de bespreking van de 
artikelen aan van het wetsvoorstel 
nr. 1677/13 (bepalingen die een 
aangelegenheid regelen als bedoeld in 
artikel 77 van de Grondwet). 

Nous passons à Ia discussion des 
articles de la proposition de loi 
n° 1677/13 (matière visée à l'article 77 
de la Constitution). 

- De artikelen 1 tot /09 worden artikel 
per artikel aangenomen. 
- Les articles 1 à /09 sont adoptés 
article par article. 
Wij vatten de bespreking van de 
artikelen aan van het wetsvoorstel 
nr. 1677/14 (bepalingen die een 
aangelegenheid regelen als bedoeld in 
artikel 78 van de Grondwet). 

Nous passons à la discussion des 
articles de Ia proposition de loi 
n° 1677/14 (matière visée à l'article 78 
de la Constitution). 

- De artikelen 1 tot 7 worden artikel per 
artikel aangenomen. 
- Les articles 1 à 7 sont adoptés article 
par article. 
De artikelsgewijze bespreking is 
gesloten. Over het geheel van de twee 
wetsvoorstellen zal later worden 
gestemd. 

La discussion des articles est close. Le 
vote sur l'ensemble des deux proposi 
tions de loi aura lieu ultérieurement. 

De vergadering is gesloten. 

La séance est levée. 
- De vergadering wordt gesloten om 
17.12 uur. Volgende plenaire vergade 
ring woensdag 25 november /998 om 
JO.DO uur. 
- la séance est levée à 17.12 heures. 
Prochaine séance plénière mercredi 25 
novembre /998 à /0.00 heures. 
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ANNEXE BIJLAGE 

SEANCE PLENIERE 

MARDI 24 NOVEMBRE 1 ~98 

DÉCISIONS INTERNES 

DEMANDES D 'INTERPELI.AT/ON 

Demandes 

1. M. Marc Verwilghen au ministre de la Justice sur "les 
enlèvements parentaux internationaux". 
( n° 2152 - renvoi à la commission de la Justice) 

2. M. Frans Lozie au ministre de la Santé publique et des 
Pensions et au ministre de l'Agriculture et des Petites et 
Moyennes Entreprises sur "la levée imminente de 
l'interdiction dexpo.iation de la viande de boeuf britannique". 
(n° 2153 - renvoi à la commission de l'Economie de la 
Politique scientifique, de l'Education. des Institutions 
scientifiques et culturelles nationales, des Classes moyennes et 
de I' Agriculture) 

3. M. Marc van den Abeelen au vice-premier ministre et 
ministre de l'Economie et des Télécommunications, chargé du 
Commerce extérieur. sur "la politique du retraitement et 
1 · absence de nouveau débat sur le MOX". 
( n° 2154 - renvoi à la commission de l'Economie, de la 
Politique scientifique. de l'Education, des Institutions 
scientifiques et culturelles nationales. des Classes moyennes et 
de r Agriculture) 
4. M. Alfons Borginon au vice-premier ministre et ministre de 
la Défense nationale, chargé de l'Energie, sur "le prix des 
achats militaires". 
(n° 2155 - renvoi à la commission de la Défense nationale) 

PROPOSITIONS 

Autorisation d'impression 

Rg1 ar/ 64-2 

1. Proposition de loi (M. Jacques Simonet) modifiant l'article 
244 de la nouvelle loi communale, n° 1824/1. 

2. Proposition de loi (MM. Servais Verherstraeten, Thierry 
Giet et André du Bus de Warnaffe) étendant la compétence 
ratione summae du juge de paix, n° 1826/1. 

3. Proposition de loi (M. Daniël Vanpoucke) modifiant 
r article 145 1 K du Code des impôts sur les revenus 1992, 
n° 1827/1. 

PLENAIRE VERGADERING 

DINSDAG 24 NOVEMBER 1998 

INTERNE BESLUITEN 

INTERPELI.ATIEVERZOEKEN 

Ingekomen 

1. de heer Marc Verwilghen tot de minister van Justitie over 
"de internationale parentale ontvoeringen". 
(nr. 2152 - verzonden naar de commissie voor de Justitie) 

2. de heer Frans Lozie tot de minister van Volksgezondheid en 
Pensioenen en tot de minister van Landbouw en de Kleine en 
Middelgrote Ondernemingen over "de nakende opheffing van 
hel uitvoerverbod van Brits rundsvlees". 
(nr. 2153 - verzonden naar de commissie voor het 
Bedrijfsleven, het Wetenschapsbeleid, het Onderwijs. de 
nationale wetenschappelijke en culturele Instellingen. de 
Middenstand en de Landbouw) 

3. de heer Marc van den Abeelen tot de vice-eerste minister en 
minister van Economie en Telecommunicatie, belast met 
Buitenlandse Handel, over "het opwerkingsbeleid en het 
uitblijven van een nieuw MOX-debat". 
(nr. 2154 - verzonden naar de commissie voor het 
Bedrijfsleven, het Wetenschapsbeleid. het Onderwijs. de 
nationale wetenschappelijke en culturele Instellingen, de 
Middenstand en de Landbouw) 

4. de heer Alfons Borginon tot de vice-eerste minister en 
minister van Landsverdediging, belast met Energie. over "de 
kostprijs van legeraankopen". 
(nr. 2155 - verzonden naar de commissie voor de 
Landsverdediging) 

VOORSTELLEN 

Toelating tot drukken 

Rgt art 64-2 

1. Wetsvoorstel (de heer Jacques Simonet) tot wijziging van 
artikel 244 van de nieuwe gemeentewet, nr. 1824/1. 

2. Wetsvoorstel (de heren Servais Verherstraeten. Thierry Giet 
en André du Bus de Wamaffe) tot uitbreiding van de 
bevoegdheid ratione summae van de vrederechter, nr. 1826/ I. 

3. Wetsvoorstel (de heer Daniël Vanpoucke) tot wijziging van 
artikel 14518 van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 
1992, nr. 1827/1. 
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Observations 

Par lettre du 19 novembre 1998, la commission des Assurances 
transmet. suite à un, demande du vice-premier ministre el 
ministre de l'Economie el des Télécornmuucations, ses 
observations au sujet de la proposuion de loi de 
M. Luc Willems modifiant l'article 3 de la loi du 13 avril 1995 
relative au contrai d'agence commerciale (n°1423/I). 

Re11l'(1i à /11 commission de l'Economie, de la Politique 
scientifique. de l'Education, des Institutions scientifiques et 
culturelles nationales. des Classes moyennes et de 
/ 'Agriculture 

Opmerkingen 
Bij brief van 19 november 1998 zendt de comrmssie voor 
Verzekeringen, naar aanleiding van een verzoek van de 
vice-eerste minister en minister van Economie en 
Telecommunicatie, haar opmerkingen over betreffende het 
wetsvoorstel van de heer Luc Willems tot wijziging van artikel 
3 van dewetvan 13 april 1995 betreffende de handelsagentuu 
rovereenkornst (nr. 1423/1 ). 
Verzonden naar de commissie 1•oor het Bedrijfsleven. het 
Wetenschapsbeleid, het Onderwijs, de nationale wetenschap 
pelijke en culturele Instellingen, de Middenstand en de 
landbouw 
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SEANCE PLENIERE 

MARDI 24 NOVEMBRE 1998 

COMMUNICATIONS 

COMMISSION 

Rapport 
Le rapport suivant a été déposé : 
au nom de la commission de la Justice, 
- par M. André du Bus de Warnaffe, sur le projet de loi 
contenant Ic onzième ajustement du budget général des 
dépenses de I' année budgétaire 1998 - section 12 - "ministère 
de la Justice" (n° 1805/3). 

SÉNAT 

Projet de loi transmis 
Par message du 17 novembre 1998. le Sénat transmet, en vue 
de la sanc'ion royale, le projet de loi relatif à la sécurité sociale 
des travailleurs frontaliers (n°1602/6); le Sénat ne l'ayant pas 
évoqué. 
Pour information 

Projet de texte adopté 
Par message du 19 novembre 1998, le Sénat fait connaître 
qu'il a adopté en sé :;:ede cette date le projet de texte portant 
révision de l'article ,51 de la Constitution (,1°1675/6). 

Pour information 

Évocation 
Par message du 19 novembre 1998, le Sénat informe de la 
mise en oeuvre, en application de l'article 78 de la 
Constitution, le jeudi 19 novembre 1998, de l'évocation du 
projet de loi modifiant l'article 75 de la loi du 8 avril 1965 
relative à la protection de la jeunesse (n° 1468/6). 
Pour information 

GOUVERNEMENT 

Budget général des dépenses 1998 

Par lettre du 19 novembre 1998, le vice-premier ministre et 
ministre du Budget et le ministre des Finances transmettent, en 
exécution de l'article 18, 2ème alinéa, des lois coordonnées 
sur la comptabilité de l'Etat, l'état des crédits et leur 
affecta: · n au 31 octobre 1998. 

PLENAIRE VERGADERING 

DINSDAG 24 NOVEMBER 1998 

MEDEDELINGEN 

COMMISSIE 

Verslag 
Volgend verslag werd ingediend : 
namens de commissie voor de Justitie, 
- door de heer André du Bus de Warnaffe, over het 
wetsontwerp houdende elfde aanpassing van de algemene 
uitgavenbegroting voor het begrotingsjaar 1998 - sectie 12 - 
"ministerie van Justitie" (nr.1805/3 ). 

SENAAT 

Overgezonden wetsontwerp 
Bij brief van 17 november 1998 zendt de Senaat over, met het 
oog op de koninklijke bekrachtiging, het niet-geëvoceerde 
wetsontwerp betreffende de sociale zekerheid van de 
grensarbeiders ( nr. 1602/6 ). 
Ter kennisgeving 

Aangenomen ontwerp van tekst 
Bij hrief van 19 november 1998 meldt de Senaat dat hij in 
vergadering van die datum het ontwerp van tekst houdende 
herziening van artikel 151 van de Grondwet heeft aangenomen 
(nr. 1675/6). 
Ter kennisgeving 

Evocatie 
Bij brief van 19 november 1998 deelt de Senaat mee dat 
donderdag l 9november 1998, met toepassing van artikel 78 
van de Grondwet tot evocatie is overgegaan van het 
wetsontwerp tot wijziging van artikel 75 van de wet van 8 april 
1965 betreffende de jeugdbescherming (nr.1468/6). 
Ter kennisgeving 

REGERING 

Algemene uitgavenbegroting 1998 
Bij brief van 19 november 1998 zenden de vice-eerste minister 
en minister van Begroting en de minister van Financiën, in 
uitvoering van artikel 18, tweede lid, van de gecoördineerde 
wetten op de Rijkscornptabiliteit, de stand van de kredieten en 
van hun aanwending per 31 oktober 1998 over. 
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Dépôt au greffe. à la bibliothèque et renvoi à la commission 
des Finances et du Budge, 
En exécution de l'article 15 des lois coordonnées sur la 
comptabilité de l'Etat, le vice-premier ministre et ministre du 
Budget transmet : 
- par lettres du 19 novembre 1998, deux bulletins de 
redistribution d'allocations de base concernant le ministère de 
l'Emploi et du Travail; 
- par lettre du 20 novembre 1998, un bulletin de redistribution 
d'allocations de base concernant le ministère des Finances; 
- par lettre du 20 novembre 1998, un bulletin de redistribution 
d'allocations de base concernant le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce extérieur; 
- par lettre du 20 novembre 1998, un bulletin de redistribution 
d'allocations de base concernant le ministère des Affaires 
sociales, de la Santé publique et de l'Environnement. 
Renvoi à la commission des Finances et du Budget 

COMITÉ PERMANENT DE CONTRÔLE DES 
SERVICES DE RENSEIGNEMENTS 

Par lettre clu 17 novembre 1998, la présidente du Comité 
permanent de contrôle des services de renseignements 
communique, conformément à l'article 46, alinéa 3, du 
Règlement d'ordre intérieur du Comité, que le Comité mène 
une enquête. 

Par lettre du I 8 novembre 1998. le greffier du Comité 
permanent de contrôle des services de renseignements 
commu.iique, conformément à l'article 32 de la loi organique 
du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de 
renseignements, que le Comité mène une enquête. 
Renvoi à la commtsston spéciale chargée de 
l'accompagnement parlementaire des Comités permanents de 
contrôle des services de police et de renseignements 

RÉSOLUTION 

Parlement européen 
Par lettre du 16 novembre 1998, le secrétaire général du 
Parlement européen transmet le texte de la résolution, adoptée 
par cette assemblée, sur la communication de la commission 
"Partenariat d'intégration". 

Renvoi à la commission des Relations extérieures, à la 
commission de la Santé publique. de l'Environnement et du 
Renouveau de la Société et au Comité d'avis chargé de 
Questions européennes 

MOTIONS 

Par lettre du 16 novembre 1998, Ie président du CPAS de 
Borsbeek transmet une motion, adoptée par Ie conseil, sur la 
répartition et l'accueil _des candidats réfugiés. 

Ingediend ter griffie, in de bibliotheek en verzonden naar de 
commissie voor de Financiën en de Begroting 
In uitvoering van artikel 15 van de gecoördineerde wetten op 
de Rijkscomptabiliteit zendt de vice-eerste minister en 
minister van Begroting : 
- bij brieven van 19 november 1998 twee lijsten van 
herverdeling der basisallocaties betreffende het ministerie van 
Tewerkstelling en Arbeid; 
- bij brief van 20 november 1998 een lijst van herverdeling der 
basisallocaties betreffende het ministerie van Financiën: 
- bij b. _f van 20 november 1998 een lijst van herverdeling der 
basisallocaties betreffende het ministerie van Buitenlandse 
Zaken en Buitenlandse Handel; 
- bij brief van 20 november 1998 een lijst van herverdeling der 
basisallocaties betreffende het ministerie van Sociale Zaken. 
Volksgezondheid en Leefmilieu. 
Verzonden naar de commissie voor de Financiën en de 
Begroting 

VAST COMITÉ VAN TOEZICHT OP DE 
INLICHTINGENDIENSTEN 

Bij brief van 17 november 1998 deelt de voorzitter van het 
Vast Comité van toezicht op de inlichtingendiensten mee dat 
het Comité overeenkomstig artikel 46, derde lid, van zijn 
huishoudelijk Reglement tot een onderzoek overgaat. 

Bij brief van 18 november 1998 deelt de griffier van het Vast 
Comité van toezicht op de inlichtingendiensten mee dat het 
Comité overeenkomstig artikel 32 van de wet van 18 juli 1991 
tot regeling van het toezicht op politie- en inlichtingendiensten 
tot een onderzoek overgaat. 
Verzonden naar de bijzondere commissie belast met de 
parlementaire begeleiding van de Vaste Comités van toezicht 
op de politie- en inlichtingendiensten 

RESOLUTIE 

Europees Parlement 

Bij brief van 16 november 1998 zendt de secretaris-generaal 
van het Europees Parlement de tekst over van de door deze 
vergadering aangenomen resolutie over de mededeling van de 
commissie - Een partnerschap met het oog op integratie - Een 
strategie voor de integratie van het milieu in het beleid van de 
Europese Unie. 
Verzonden naar de commissie voor de Buitenlandse 
Betrekkingen, naar de commissie voor de volksgezondheid. het 
Leefmilieu en de Maatschappelijke Hernieuwing en naar het 
Adviescomité voor de Europese Aangelegenheden 

MOTIES 

Bij brief van 16 november 1998 zendt de voorzitter van het 
OCMW van Borsbeek een door de raad aangenomen motie 
over betreffende de toewijzing en opvang van 
kandidaat-vluchtelingen. 
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Par lettre du 20 novembre 1998, le président du CPAS de 
Waasmunster transmet une motion, adoptée par le conseil, sur 
les candidats réfugiés politiques. 
Renvoi à la commission del 'Intérieur; des Affaires générales et 
de la Fonction publique 

Bij brief van 20 november 1998 zendt de voorzitter van het 
OCMW van Waasmunster een door de raad aangenomen motie 
over betreffende de kandidaat-politieke vluchtelingen. 
Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse Zaken. de 
Algemene 'Zaken en het Openbaar Ambt 
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